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TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UN JUGE D'INSTRUCTION. 

On se souvient de la tentative d'assassinat 
commise le 12 novembre 1898, boulevard du 
Palais, sur M. Boursy, juge d'instruction au 
Tribunal de la Seine. Une femme, Mlle Made-
leine Hinque,qui en voulait à M. Boursy d'avoir 
rendu une ordonnance de non-lieu dans une 
affaire d'escroquerie qui avait causé disait-elle 
la ruine de son père, tira sur l'bonorable ma-
gistrat deux coups de revolver.M.Boursy.griè-
vement blessé à la tête par la première balle, 
resta pendant de longs jours entre la vie et la 
mort et ne se rétablit qu'au bout de plusieurs 
mois» 

Mlle Hinque comparaît aujourd'hui devant 
le jury. 

C'est une femme de trente-trois ans, grande, 
brune, aux traits réguliers. Elle est vêtue sim-
plement, d'une robe noire et d'un chapeau de 
paille noire, garni d'une gaze bleue. Elle con-
serve une attitude calr = idant son interro-
gatoire et pendant tou urée des débats. 

Dans le public, asse. breux, les femmes 
sont en majorité. 

M. l'avocat général, ois occupe le fau-
teuil du ministère pub 

M8 Henri Robert esl >anc de la défense. 
L'acte d'accusation < isi conçu : 
Le 12 novembre 1898. I rsy, juge d'instruc-

tion au Tribunal de la Se rivait à son cabinet 
vers midi trois quarts.. Il venant du Châtelet, 
sur le trottoir du boulevai^ ûa Palais, longeant ce 
monument, et arrivait à la bauteur de la porte con-
duisant à l'escalier de la salle des Pas-Perdus, lors-
que l'accusée, assise sur un banc placé en face de 
cette porte, d'où elle guettait sa venue, se leva 
brusquement; elle était armée d'un revolver bull-
dog qu'elle avait dissimulé dans la pocbe de sa ja-
quette, et elle fit feu, à bout portant, à deux reprises, 
sur l'honorable magistrat, en s'écnant : «Il a ruiné 
mon père' » Lapremière balle atteignit M. Boursy 
à la joue gauche, la seconde alla érafler le mur du 
Palais de justice. La rapidité avec laquelle 1 inspec-
teur des garnis Medernach, assis sur le même banc 
que l'accusée, s'était élancé et avait saisi celle-ci par 
derrière à bras le corps, avait eu pour résultat de 
détourner la balle; en même temps, l'agent de la Sû-
reté Guillaumot, qui passait sur de trottoir opposé, 
attiré par les détonations traversait le boulevard en 
Murant et venait arracher le revolver des mains de 
l'accusée qui était aussitôt mise en état d'arrestation 
par ces deux agents et un gardien de la paix accouru 
à leur'aide. . , _ ., 

Le projectile qui avait atteint M. Boursy avait per-
foré le maxillaire supérieur gauche, traverse la ca-
vité buccale en effleurant la base de la langue et, pé-
nétrant à travers le paquet des vaisseaux du cou,était 
venu se lo«er au-dessous de l'oreille droite, derrière 
labrancheVoLitante du maxillaire inférieur; il ne 
put être extrait que treize jours après, au prix dune 
dangereuse et très douloureuse opération,et quand 
les graves complications redoutées dans les pre-
miers S moments parurent définitivement écartées. 
U convient d'ajouter que la balle avait passé a 
quelques millimètres de l'artère carotide et de la 
veine jugulaire et que, si ces vaisseaux avaient 
été intéressés, il s'en serait suivi une hémorragie 
mortelle. M. Boursy est aujourd'hui rétabli et a pu 
reprendre son service après un traitement de plu-
sieurs mois, conservant seulement a la joue une cica-
trice et un tatouage indélébiles. 

Dès le premier instant de son arrestation, jusqu a 
son interrogatoire définitif, l'accusée a reconnu 1 in-
tention homicide; elle a formellement déclare que la 
seconde balle de son revolver, comme la première, 
était destinée à celui dont elle avait décidé la mort ; 
'elle n'a point nié davantage la préméditation, établie 
d'ailleurs jusqu'à l'évidence par les propos qu elle 
avait tenus antérieurement à divers témoins, par 
l'achat de son revolver, effectué le 8 octobre précè-
dent, pour le prix de 20 francs, chez M. Weil, armu-
rier, 128, rue de Provence, et par le soin qu elle avait 
pris de coudre, à l'intérieur de sa jaquette une po-
che pour servir de gaîne à son arme. Dé] a *eux lois 
elle avait tenté de mettre son criminel dessein a exé-
cution • quelque temps auparavant, elle avait abordé 
le magi'srtrat, au sortir de son domicile, dans 1 avenue 
deVilliers- une autrefois, elle s'était dirigée, avec 
l'intention de le tuer, vers le Palais de Justice, mais 
le courage, a-t-elle dit, lui avait manqué, et elle 
s'était arrêtée en chemin près du Louvre. 

Madeleine Hinque, de nationalité beige, est née a 
Paris, le 19 septembre 1865, elle n'a reçu qu une 
instruction peu étendue et s'est fait remarquer, des 
son enfance par son caractère difficile et son pen-
dant à la paresse r après la mort de sa mère, sur-
venue en 1884, elle eut quelques velléités d'entrer au 
lhéâtxe, prit des leçons de déclamation de Mlle 

Fargueil et parut sur quelques scènes peu impor-
tantes de Paris et de Bruxelles ; elle dut renoncer à 
ses projets en présence de l'opposition de son père. 
Avec les années, son caractère devenait de plus en 
plus entier et exalté, en même temps que sa ten-
dance à l'oisiveté s'accentuait; jamais elle n'eut une 
occupation sérieuse ; elle ne vaquait même pas au 
soins du ménage. Sa conduite n'était pas non plus 
sans reproche. En octobre 1893, elle était allée ha-
biter â Asnières avec un sieur Fortier, agent d'af» 
faires des plus suspects. Au moment de son crime, 
elle vivait chez une dame Maucotel, sur laquelle les 
renseignements sont peu favorables. 

En février 1894, l'accusée s'étant brouillée avec son 
amant Fortier, alla passerquelque temps à Bruxelles, 
d'où elle revint à Paris au mois de juillet suivant : 
C'est en son absence que le sieur Hinque père,livré à 
lui-même, affaibli par la maladie et fort crédule de 
sa nature, tomba entre les mains de trois audacieuses 
aventurières qui le dépouillèrent entièrement de sa 
petite fortune, se montant à une quinzaine de mille 
francs, qu'il avait économisés sur les produits de son 
travail comme garde magasin. Il avait été mis en re-
lations d'affaires avec une femme Maigret,six fois con-
damnée pour vol, escroquerie et abus de confiance, 
qui lui présenta la femme Meilhan, également plu-
sieurs fois condamnée, puis une veuve Sain, dont 
l'origine et les moyens d'existence étaient probléma-
tiques. Circonvenu par ces trois femmes, séduit par 
leurs allures, leurs paroles et leurs promesses, il se 
laissa aller à remettre successivement à titre de prêt, 
à la femme Meilhan, 23 obligations du Crédit Foncier 
et huit obligations de la Ville de Paris qui compo-
saient tout son avoir, la femme Sain lui ayant signé 
un acte, «ans valeur aucune d'ailleurs, par lequel elle 
s'engageait à lui conférer une garantie hypothécaire 
sur un immeuble dont elle se disait propriétaire à 
Rueil. 

Naturellement, les délais fixés pour la restitution 
des titres s'écoulèrent sans que le sieur Hinque ren-
trât en leur possession et il n'en eut plus de nouvelles 
jusqu'au jour où il fut appelé devant M. le juge d'ins-
truction Boursy. 

Ce magistrat était ehargé d'instruire une affaire 
de recel de titres volés par une bande à laquelle étaient 
affiliés les trois femmes ci-dessus dénommées ; il dé-
couvrit ainsi que 19 obligations frappées d'opposition 
par la femme Meilhan, se trouvaient'chez un sieur 
Hamburger, banquier, et que ces titres provenaient 
du prêt consenti par le sieur Hinque. Dans le but de 
sauvegarder les droits de ce dernier, il les fit saisir et 
déposer au Greffe. Mais l'examen de l'affaire amena 
chez le juge la conviction que si des manœuvres in-
délicates avaient été employées par la femme Meil-
han et ses acolytes, elles n'avaient commis aucun dé-
lit caractérisé ; que, d'autre part, Hamburger était 
un tiers porteur de bonne foi et, dans ces conditions, 
du consentement formel du sieur Hinque, consigné 
dans un procès-verbal de l'information, il restitua les 
19 titres au sieur Hamburger, après avoir toutefois 
conseillé à Hinque de former opposition, conseil qui 
ne fut pas suivi, et les titres furent régulièrement né-
gociés par Hamburger quelques mois après. Quant 
aux douze autres titres de Hinque, ils étaient parve-
nus entre les mains d'un sieur Block, banquier, qui 
en avait vendu cinq avec l'autorisation de Hinque et 
avait engage les sept autres à la Compagnie l'Ur-
baine-Vie, en garantie d'un prêt fait à la femme Sain. 
Le magistrat instructeur ne saisit point et n'avait 
point à saisir, entre les mains d'un tiers de bonne 
foi, des titres qui ne provenaient pas d'un délit et 
qu'il eût été dans la nécessité de restituer comme les 
précédents. Une ordonnance de non-lieu intervint 
donc le 30 avril 1895 en faveur des femmes Meilhan 
et Maigret en ce qui concernait les titres de Hinque, 
qui se trouva ainsi victime de son imprudence et de 
sa crédulité, définitivement dépouillé. 

L'accusé apprit par son père, à son retour de Bel-
gique, en octobre 1895, la fâcheuse situation dans la-
quelle il s'était mis, et dès lors elle consacra toute son 
intelligence et son énergie à poursuivre avec une té-
nacité rare, la réparation du préjudice qui lui avait 
été causé et la répression de ce qu'elle n'a cessé de 
considérer comme un délit. En dépit de l'ordonnance 
de non-lieu, elle assigna, en 1897, par voie de cita-
tion directe, les femmes Meilhan, Maigret et Sain 
devant le Tribunal de police correctionnelle, et ob-
tînt même, le lef juin 1897, un jugement par défaut 
coadamnant les deux dernières à six mois de prison. 
Mais le 20 juillet suivant, sur opposition, la femme 
Sain fut acquittés, et le 9 novembre, le sieur Hinque 
père, cédant à des considérations qui n'ont pu être 
précisées, se désista de sa poursuite contre la femme 
Meilhan, auteur principal des prétendus délits dont 
il se disait victime ; ce désistement entraîna le ren-
vei de cette prévenue, et par voie de conséquence ce-
lui de la femme Maigret, opposante au jugement de 
défaut. Enfin, sur appel du sieur Hinque, la Cour 
confirma, par arrêt du 28 mars 1898, l'acquittement 
deia femme Sain. 

L'accusée avait ressentie un violent mécontente-
ment à la suite des divers incidents de cette procé-
dure, dont le résultat définitif accrut encore son irri-
tation; l'état de gêne extrême où elle se vit réduite 
ainsi que son père, et la nécessité de payer au Tré-
sor les frais des instances qu'elle avait si impru-
demment engagées, poussèrent ses sentiments jus-
qu'à l'exaltation; malheureusement elle s'acharna,de 
la façon la plus injuste, à considérer M.le juge d'ins-
truction Boursy comme seul responsable de ses dé-
boires, et elle conçut à son égard un implacable res-
sentiment qui se traduisit d'abord par une série de 
plaintes adressées eontre ce magistrat, d'octobre à 
décembre 1897, au Parquet de la Seine, au Par-
quet général, au Garde des Sceaux et au Prési-
dent de la République ; les griefs formulés dans ces 

g nombreuses réclamations furent examinés avec le 
S plus grand soin, et M. le Garde des Sceaux décida 

qu'il n'y avait pas lieu de leur donner suite ; cette 
décision, fut portée, le 18 février 1898, à la connais-
sance de Madeleine Hinque. Peu après, comme il a 
été dit plus haut, la Cour d'appel la déboutait de sa 
poursuite contre la femme Sain. 

Dès lors elle résolut de s'attaquer à la personne 
même, objet de sa haine, soit pour en tirer une ven-
geance sanglante, soit pour faire un éclat qu'elle ju-
geait utile à ses intérêts; déjà, dans une plainte du 4 

décembre 1897, au procureur de la République, elle 
avait donné à entendre qu'elle était prête à toutes les 
extrémités; elle adressa une lettre directe de menaces 
à M. Boursy, qu'elle ne cessa plus d'obséder de ses 
réclamations et de ses invectives, soit dans son cabi-
net, soit au dehors,; elle fit, à plusieurs témoins, qui 
en déposeront, la confidence de ses projets homici-
des ; enfin elle acheva les préparatifs de son crime, 
comme il a été exposé ci-dessus, et mit son dessein à 
exécution avec une fermeté ét un sang-froid qui 
eussent coûté la vie à sa victime sans un hasard pres-
que miraculeux. 

L'attentat du 12 novembre n'a pas suffi à assouvir | 
la haine et l'exaspération de Madeleine Hinque; à 9 

plusieurs reprises, au cours de l'information, elle a 
adressé au magistrat instructeur et à M. Boursy lui-
même des lettres dans lesquelles l'un et l'autre sont 
outragés de la façon la plus grave et parfois la plus 
grossière. Elle n'a, d'ailleurs, manifesté aucun regret 
de son crime. 

Les griefs qu'elle a longuemeni exposés à rencontre 
de M. le juge Boursy ont été déjà suffisamment ré-
futés ; ils consistent surtout dans lé reproche qu'elle 

']-... adresse ' d'avoir restitué les titres saisis sur Ham-
burger et de n'avoir pas saisi ceux détenus par Block; 
elle y ajoute l'odieuse insinuation que M. Boursy au-
rait agi dans l'intérêt de la femme Sain dont il aurait 
connu le prétendu père, qui porterait un nom histo-
rique. Sa bonne foi n'est pas entière, ainsi que le 
prouvent plusieurs détails significatifs oe la procé-
dure, et ses calomnies sont réfutées autant par l'exa-
men du dossier que par l'honorabilité incontestable, 
ia droiture et la modération bien connues et les longs 
et loyaux services de M.le juge d'instruction Boursy. 
Non seulement ce magistrat a agi dans tonte cette 
affaire avec une correction irréprochable, mais il a 
fait preuve, à l'égard du sieur Hinque et de ses inté-
rêts d'une sollicitude et d'une bienveillance aux-
quelles il n'était nullement tenu ; l'acte de « justi-
cier » que prétend avoir accompli l'accusée était donc 
en même temps qu'un crime une injustifiable ini-
quité, 

La demoiselle Hinque, soumise à l'examen de trois 
médecins aliénistes, les docteurs Motet, Garnier et 
Magnan. a été reconnue responsable de ses actes. 

Elle n'a point encore été condamnée. 

Après la lecture deTacte d'accusation, M. le 
président interroge l'accusée. 

D. Vous êtes âgée de trente-trois ans, de nationalité 
helge ? — R. Je suis de nationalité française, comme 
mon père. Mon grand-père a servi pendant douze ans 
comme soldat sous le premier Empire, alors que, la 
Belgique était française. 

D. Vous avez été à l'école chez les sœurs jusqu'à 
douze ans, puis on vous a mise en apprentissage. 
Plus tard vous êtes entrée au théâtre. — R. J'ai pris 
des leçons de Mlle Fargueil, que je connaissais. Mais 
je n'ai jamais contracté d'engagement théâtral. J'ai 
joué seulement dans des soirées. 

D. Votre goût pour le théâtre n'a-t-il pas amené 
une brouille entre vous et votre père? — R. C'est à 
propos de mariage que j'ai été en dissentiment avec 
mon père. Je ne voulais pas me marier. 

D. Vous avez été la maîtresse de M. Fortier. Vous 
habitiez avec lui? — R. Non. 

D. Pourquoi êtes-vous allée habiter chez Mme 
Maucotel? —R. Par économie. 

D. Les renseignements de police vous représentent 
comme étant d'une nature à la fois exaltée et peu 
communicative, et comme vous abandonnant à l'oi-
siveté. Vous faisiez de la photogravure ? — R. De 
la gravure. 

L\ Pourquoi votre père,voyant qu'il ne pouvait pas 
rentrer en possession des titres qu'il avait confiés à 
la dame Meilhan, n'a-t-il pas porté plainte? — R. La 
femme Sain promettait à mon père de lui procurer 
une gérance de propriété. 

D. C'est M. le juge d'instruction Boursy qui a pris 
l'initiative de convoquer votre père à l'instruction de 
l'affaire dont il était chargé. Votre père n'a pas fait 
opposition sur les titres saisis chez M. Hamburger et 
déposés au greffe, comme M. Boursy le lui avait con-
seillé ? — R. L'huissier auquel mon père s est adressé 
a refusé de faire une opposition sur des titres déposés 
au greffe. 

D. M. Boursy a recherché si votre père avait été 
victime de manœuvres caractérisées ou de simples 
mensonges. Les manœuvres n'étant pas caractéri-
sées, il a rendu une ordonnance de non lieu. Lors-
que, en 1895, revenant de Belgique, vous avez appris 
de votre père comment il avait été dépouillé de ses 
économies, vous avez décidé de poursuivre les fem-
mes Meilhan3Maigret et Sain. Vous avez échoué fina-
lement dans vos poursuites. C'est alors que vous 
avez commencé à proférer des menaces contre 
M. Boursy. Vous avez porté plainte contre lui. Vous 
avez prémédité votre crime pendant un an. A l'ins-
truction vous en avez fait l'aveu. — R. Tant que j'ai 
eu des ressources pour vivre, je me suis contenue, 

D. Vous avez dit à plusieurs personnes,notamment 
à la femme Maigret : « Je tuerai Boursy ». Vous êtes 
alléd avec celle-ci trouver M. Boursy au Palais. — 
R. J'ai accompagné la femme Maigret dans le cabi-
net de M. Boursy. U m'a reproché d'avoir porté 
plainte contre lui. Je lui ai répondu : « Vous faites 
mourir mon père de faim. » 

D.Vous avez écrit des lettres de menaces à M. 
Boursy. — R. Non, pas des lettres de menaces. 

D. Mais vous avez déposé plusieurs plaintes contre 
lui. —■ R- Oui, une douzaine de plaintes. 

D. Le 8 octobre vous avez acheté votre revolver. 
Le lendemain vous avez chargé l'arme et vous avez 
fait une pochette à votre vêtement, pour la porter 
continuellement sur vous. Trois semaines avant l'at-
tentat, vous êtes allée un jour devant le domicile de 
M. Boursy. Vous aviez votre revolver ? — R. Je ne 
voulais pas tirer. J'avais emporté mon revolver parce 
que je ne voulais pas que Mme Maucotel le dé-
couvrit. 

D. Vous aves abordé M. Boursy dans la rue en lui 
disant que vous ne vouliez pas lui faire de mal. Vous 
lui avez demandé d'arrêter les poursuites dont votre 
père était l'objet de ia part du Trésor pour le paie-
ment des frais des instances que vous aviez engagées. 
M. Boursy vous a répondu qu'il ne pouvait rien faire. 
Dans les semaines qui ont suivi vous êtes venue plu-

sieurs fois devant le Palais de justice attendre votre 
victime. 

Ici, M. le président rappelle à l'accusée les 
circonstances de son crime. 

Expliquez-vous maintenant, ajoute-t-il, c'est- le 
moment d'exposer vos griefs contre M. Boursy. 

L'accusée. — Je voulais faire reviser le procès de 
mon père contre les femmes Meilhan, Maigret et 
Sain. Je n'ai jamais eu l'intention de tuer M. Boursy. 

D. Vous avez tiré à bout portant. — R. Si j'avais 
eu l'intention de tuer, j'aurais pu tirer trois ou qua-
tre balles. Je n'en ai tiré que deux et encore j'ai fait 
feu la seconde fois machinalement. 

D. Vous n'avez pas eu le temps de tirer plusieurs 
balles. Vous avez été désarmée immédiatement. 

M. l'avocat général. — A l'instruction vous avez 
reconnu que vous aviez eu l'intention de tuer. 

P.. J'ai reconnu que j'avais prémédité de tirer.mais 
non que j'aie eu l'intention de tuer. Je n'avais ni l'in-
tention de tuer, ni l'intention de ne pas tuer. 

D. Dans votre interrogatoire à l'instruction vous 
avez dit que M. Boursy avait voulu sauver Mme Sain. 
— R. La femme Sain a trente-huit vols à son actif. 

M. le président. — Elle a comparu deux fois en 
Cour d'assises et elle a été acquittée. 

Me Henri Robert. — I1. faudrait que Mlle Hinque 
expliquât elle-même au jury le procès que son père 
a eu à soutenir, et les griefs qu'elle artieule contre 
M. Boursy. 

M. le président, à l'accusée. — Fournissez vos ex-
plications. 

L'accusée. — Mon père a été trompé par les trois 
femmes auxquelles il a confié ses titres. Elles lui 
avaient promis de lui faire avoir une gérance de pro-
priété. Mme Sain lui a donné une hypothèque sur 
une maison déjà grevée pour sa valeur. Dans ces 
conditions, M. Boursy aurait dû retenir l'inculpation 
d'escroquerie. 

'M. le président. — Vous reprochez à M. Boursy 
d'avoir rendu une ordonnance de non lieu. Mais sur 
vos poursuites les prévenues ont été acquittées par 
la Cour. 

M. l'avocat général. — Vous ne pouviez pas, même 
si les femmes Maigret Meilhan et Sain eussent été 
condamnées, obtenir la restitution dss titres de la 
part des tiers détenteurs. 

A la demande de l'un de MM. les jurés, M. le 
président invite l'accusée à préciser davantage 
ses griefs. 

L'accusée. - On a fait croire à mon père qu'on 
allait poursuivre son affaire et on n'en a rien fait. 
M. Boursy a gardé les papiers, le contrat hypothé-
caire que mon père lui avait remis. U s'est occupé 
seulement de dix-neuf titres sur trente et un. 

M. le président. — 31 obligations du Crédit foncier 
et de la Ville de Paris avaient été livrées par votre 
père à Mme Meilhan. 19 ont été retrouvées entre les 
mains de M. Hamburger. 12 avaient été transmises 
à M. Block, qui en a vendu 5 du consentement de 
votre pèrè. 

L'accusée. — Il restait encore entre les mains de 
M. Block 7 obligations que M.Boursy aurait dû faire 
saisir. 

M. le président. — S'il les avait fait saisir, it aurait 
toujours fallu finir par les restituer à M. Block qui 
était un tiers porteur de bonne foi, comme M. Ham-
burger. 

L'accusée. — La femme Meilhan avait négocié les 
titres de mon père à M. Block en même temps que 
des titres faux. 

M. le président. En effet, vous avez reproché à 
M. Boursy de n'avoir pas instruit au sujet des agis-
sements de la femme Meilhan avec M. Block. Mais 
M. Boursy n'a pas connu la prétendue négociation de 
titres faux dont vous parlez. 

Dans votre dernier interrogatoire à l'instruction, 
vous avez dit que vous aviez une responsabilité mo-
rale dans la ruine de votre père, que vous aviez aban-
donné pour aller à Bruxelles. Voilà la vérité. C'est, 
avez-vous ajouté, le sentiment de cette responsabi-
lité qui vous poussait à tout tenter pour rentrer en 
possession des titres perdus par votre père. 

Pendant l'instruction, vous avez eu une mauvaise 
attitude. Regrettez-vous maintenant l'acte que vous 
avez commis ? — R. Je le regretterai toute ma vie. 

M. le président. — Vous faites bien de vous dépar-
tir ici de l'ironie que vous avez montrée jusqu'à pré-
sent à l'égard de M. Boursy, auquel vous avez osé 
écrire que vous le félicitiez de s'être rétabli et de 
pouvoir reprendre ses fonctions de magistrat, dont-il 
avait tant abusé. 

Oa entend les témoins. 
M. Medernach, inspecteur des garnis.— Le 12 no-

vembre, vers une heure moins le quart, j'étais assis 
sur un banc, boulevard du Palais. L'accusée vint 
s'asseoir auprès de moi. Elle avait l'air préoccupé. 
Tout d'un coup elle s'est levée et a fait ieu sur M. 
Boursy. Je me suis précipité sur elle et je l'ai saisie 
à temps pour faire dévier la seconde balle. 

D. L'accusée aurait-elle eu le temps de l,irer plu-
sieurs coups ? 

Le témoin. — Je ne m'en rends pas bien compte. 
M. Guillaumot, agent de la Sûreté. — .Au moment 

du crime, je passais boulevard du Palais, longeant le 
Tribunal de commerce. J'ai entendu un coup de re-
volver, des cris. J'ai traversé la chaussée et suis ar-
rivé sur Mlle Hinque comme elle venait de tirer pour 
la seconde fois. Je l'ai désarmée^ 

D.A quel intervalle les deux coups on^-jls été tirés ? 
— R. Il y à eu entre lés deux Ï détona'tions le temps 
que j'ai mis à traverser la chaussée. 

M. Boursy, juge d'instructir,n au Tribunal de la 
Semé. — L'acte qui m'amèr.e devant le jury est le 
dénouement d'une véritable persécution. L'affaire 
intéressant le pere de l'accusée dont j'a i fait l'instruc-
tion a été déférée au Tribunal correctionnel,à la Cour 
d'appel, à la Cour d'-assises. J'ignore pourquoi la 
vengeance de l'accusée s'est exercée sur moi. Je n'ai 
rien fait pour lui porter préjudice. Je me suis préoc-

| cupe des intérêts de son pàre, craignant d'abord cru'il 
« n'eût ete victime* d'un vol. 

Le témoin explique alors ^ans quelles cir-
constances, chargé d'instruire contre une 
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bande de voleurs et de recéleurs de titres, il 
s'est trouvé saisi du différend entre M. Hinque 
père et les femmes Meilhan, Maigret et Sain. 
Nous renvoyons sur ce point à l'acte d'accu-
sation. 

M. Boursy continue ainsi : 
J'étais dessaisi de l'affaire depuis longtemps lors-

que Mme Maigret vint me prévenir que Mlle Hinque 
avait proféré contre moi des menaces de mort. J'ai 
reçu ensuite plusieurs visites de l'accusée, qui me 
demandait de lui faire rendre les titres de son père, 
qu'elle disait que j'avais vendus. Je lui répondis que 
las titres avaient dû être restitués au banquier. « Mon 
père, me dit-elie une fois, est un grand enfant qui ne 
connaît pas ses affaires ». Elle m'a réclamé aussi di-
verses pièces qui m'avaient été communiquées par 
son père. A ce propos je lui ai dit de s'adresser au 
Parquet. 

Elle m'a adressé une lettre contenant des menaces 
de mort. Puis, un jour,comme je sortais de chez moi, 
elle m'a accosté d'un air singulier. Ce jour-là, j'ai eu 
le sentiment qu'elle voulait attenter à mes jours, ou 
bien essayer au chantage. 

Le 13 novembre, j'arrivais au Palais, marchant 
doucement, les yeux fixés à terre. Elle m'a tiré un 
coup de revolver à bout portant. J'ai été blessé griè-
vement ; j'ai failli mourir. Pourquoi l'accusée m'a-t-
elle choisi comme victime ? Je n'ai fait que mon de-
voir. Je suis désolé qu'elle ait fait croire au public 
que j'ai été pour quelque chose dans la ruine de son 
père. Il n'y avait pas dans l'affaire, d'escroquerie. 
M. Hinque pouvait s'assurer facilement de la valeur 
des promesses que lui faisait Mme Sain, comme de 
la valeur du gage hypothécaire qu'elle lui avait 
donné. J'ai remis les titres à M. Hamburger parce 
qu'il n'y avait pas moyen de faire autrement, M. 
Hamburger était un détenteur de bonne foi, comme 
M. Block. 

A la demande de l'accusée, M. l'avocat géné-
ral donne lecture d'une lettre qu'elle a écrite 
à M. Boursy pendant sa détention, lettre à la-
quelle M. le président a fait allusion dans son 
interrogatoire. 

Puis viennent déposer les trois médecins 
aliénistes qui ont examiné Mlle Hinque. 

M. le docteur Motet. — L'accusée, après son crime, 
paraissait tellement excitée que l'on s'est demandé 
si elle jouissait de la plénitude de ses facultés. Lors-
que nous l'avons examinée, nous l'avons trouvée 
déjà plus calme, regrettant l'acte qu'elle avait com-
mis. Elle n'est pas atteinte d'aliénation mentale, 
mais elle est sous l'empire d'une conviction profonde, 
dominée par l'erreur qu'elle nourrit à l'égard de M. 
le juge d'instruction Boursy. L'erreur n'entraîne pas 
l'irresponsabilité. L'accusée est d'un tempérament 
nerveux, elle arrive facilement à l'exaltation. C'est à 
vous, MM. les jurés, d'apprécier sa responsabilité. 
Toutefois je crois pouvoir dire que si elle n'est pas 
irresponsable, elle a droit à l'indulgence. 

Me Henri Robert. — M. le docteur Motet croit-il 
que Mlle Hinque est de bonne foi. 

Le témoin. — Certainement. 
Ma Henri Robert. — N'a-t-elle pas été poussée par 

son amour filial? 
Le témoin. — Elle était très émue de la triste 

situation de son père, qui a été frappée de paralysie, 
à la suite Se sa ruine. 

M. le docteur Magnan. — L'accusée n'est pas une 
aliénée.Elle est intelligente, mais déséquilibrée, irri-
table, très exaltée. C'est une « persécutée proces-
sive Ï. Il doit être tenu compte de son état de désé-
qiùlibration mentale au point de vue de sa respon-
sabilité pénale. 

M. le docteur Garnier. — J'ai examiné Mlle Hin-
que le jour même du crime. J'ai eu de suite l'impres-
sion qu'elle n'étaitpas une aliénée. Après l'examen au-
quel je me suis livré avec mes confrères, je ne puis 
que maintenir ce diagnostic. Elle est passionnée, 
exaltée, mais responsable. Elle a hésité longtemps 
avant de commettre son crime ; elle a pesé le pour et 
le contre. 

M. le docteur Socquet qui a été chargé d'examiner 
M. Boursy rend compte des constatations qu'il a faites 
sur la nature de la blessure. 

L'audience est suspendue pendant un quart 
d'heure. 

Après l'audition des derniers témoins, M. 
l'avocat général Jambois prononce son réqui-
sitoire. 

En prenant la parole, M. l'avocat général 
adresse un hommage au « magistrat irrépro-
chable, entouré de tous les respects et de ton- g 
tes les sympathies qui a failli payer de sa vie 
un acte de ses fonctions, accompli avec im-
partialité et justice ». Il expose ensuite le rôle 
de M. Boursy dans l'affaire à laquelle M. Hin-
que s'est trouvé mêlé. Il termine en réclamant 
la condamnation de l'accusée, qu'il reconnaît 
n'être pas indigne de toute indulgence. 

Me Henri Robert plaide pour Mlle Hinque, 
La personnalité de M. Boursy, dit-il d'abord, est 

en dehors du débat. La question est de savoir si 
l'accusée a droit à la pitié. Je ne plaide pas contre M. 
Boursy, mais pour Mlle Hinque. 

Le défenseur soutient que la prévention 
d'escroquerie contre les femmes Meilhan, 
Maigret et Sain était parfaitement carac-
térisée. 

Il demande l'acquittement de Mlle .Hinque. 
qui est le seul soutien de son père, vieux et 
infirme et qui n'a été poussée à agir que par 
l'amour filial. 

Le verdict est négatif sur les deux questions 
de tentative d'homicide et de prémédita-
tion. 

La lecture eu est accueillie par des applau-
dissements. 

Mlle Hinque salue le jury et sort de l'au-
dience en pleurant. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE 
(10°Ch.) 

Présidence de M. Fabre 
Audience du 13 juin 1899 

LA MANIFESTATION D'AUTEUIL. — COUP DE CANNE 
DONNÉ A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. — 
VIOLENCES ET VOIES DE FAIT. — ARTICLE 228 DU 
CODE PÉNAL. 

A la suite de là manifestation qui s'est pro-
duite, le 4 juin 1899, pendant la course du 
Grand Steeple-Chase d'Auteuil et dont les dé-
tails sont trop récents pour qu'il soit nécessaire 
de les rappeler, plusieurs manifestants furent 
arrêtés contre lesquels une instruction fut ou-
verte. Cette dernière se termina,, en ce qui 
touche M. de Christiani, par son renvoi en po-

lice correctionnelle sous la prévention de vio- y 
lences et voies de fait envers M. le Président de \ 
la République. 

L'affaire venait aujourd'hui devant la di- ] 
xième Chambre. 

Aucune notabilité n'est à signaler dans la 
salle. 

Sur le bureau du Tribunal figure la canne, 
cassée en deux morceaux, avec laquelle le pré-
venu a cherché à frapper M. Loubet. 

M. le procureur de la République Feuilloley 
occupe le siège du ministère public. 

M6 Lavollée est au banc de la défense. 
La prévention expose les faits suivants : 
Le dimanche, 4 juin dernier, M. le Président 

de la République venait d'arriver dans la tribune 
présidentielle. La course du Grand steeple-chase 
allait se courir lorsque M. Mollard, chef adjoint du 
protocole et M. le docteur Daurain aperçurent l'in-
culpé qui montait précipitamment les marches de 
l'escalier central conduisant à la tribune présiden-
tielle. Il était seul, ni précédé, ni suivi de personne 
et il avait une canne qu'il agitait. 

Il arriva sur le palier au-dessus duquel s'élève 
une balustrade de fer bordant la loge présidentielle 
et qui e,st bordé de chaque côté par deux escaliers 
conduisant à l'intérieur de la loge. Comme M. Mol-
lard s'avançait vers lui pour lui demander la raison 
de sa présence en cet endroit l'inculpé leva sa canne 
dans la direction de M. le Président de la Républi-
que la brandit au-dessus de lui d'un air menaçant, 
et après avoir atteint à la lèvre M. le docteur Dau-
rain qui cherchait à s'opposer à cet acte de violence, 
il continua à frapper et réussit à atteindre le haut 
du chapeau de M. le Président de la République. 

L'agression commise par l'inculpé avait été si vio-
lente que la canne avec laquelle il frappait se brisa 
contre la balustrade et que cette circonstance seule, 
empêcha le coup de canne de porter sur le visage de 
M. le Président de la République. 

L'inculpé, vivement repoussé par M. le docteur 
Daurain ,tomba avec lui, sur les premières marches 
de l'escalier et fut aussitôt appréhende, d'abord par 
M. Mollard puis par plusieurs personnes qui accou-
rurent. 

Il a fourni, de son acte coupable, l'explication 
suivante : 

Sans contester les dépositions des témoins en-
tendus, il prétend ne pas avoir eu, dans l'état de 
surexcitation anormale où il se trouvait, la notion 
bien exacte de ce qui s'est passé. Il affirme être 
arrivé sur le champ de courses sans aucune idée pré-
conçue et n'avoir accompli son acte que sous l'in-
fluence des manifestations qui l'entouraient. 

Il a même cherché à soutenir que, pris lui-même à 
partie dans la bagarre survenue devant les tribunes, 
il avait été ainsi amené à chercher une issue là où ii 
pouvait la trouver, c'est ainsi, dit-il, qu'il a escaladé 
la tribune et que poursuivi, piétiné, affolé, il n'a pu 
faire aucun mouvement et est resté à terre. 

Ces explications sont manifestement inexactes, il 
résulte,en effet,de l'unanimité des témoins entendus, 
que personne n'était autour de lui lorsqu'il a esca-
ladé les marches de l'escalier conduisant à la tribune 
présidentielle ; que derrière, se trouvait un large 
espace libre, puisqu'il est tombé en arrière avec M. 
le docteur Damain sur l'escalier absolument vide 
de monde à ce moment. 

Enfin, au moment où il était conduit au poste, il a 
déclaré, devant l'inspecteur de police Gourbot : 
« C'était mon idée, si nous avions été une quaran-
« taine, nous aurions enlevé la tribune... je recom-
mencerai. » 

Attendu, en conséquence, qu'il existe contre le 
nommé Chevreau de Christiani, charges suffisantes ; 

D'avoir le 4 juin 1899 dans le département delà 
Seine commis des violences ou voies de fait envers 
le Président de la République dans l'exercice de 
ses fonctions ou à l'occasion de ses fonctions. 

Délit prévu par l'article 228 du Code pénal. 

Après L'appel des témoins, M. le Président 
procède à l'interrogatoire du prévenu : 

D. Vous vous appelez Isidore-Fernand Che-
vreau de Christiani, vous êtes âgé de 33 ans. — R. 
Oui, M. le président. 

D. Vous êtes poursuivi pour violences et voies 
de faits sur la personne de M. le Président de la 
République; le 4 juin dernier, aux courses d'Auteuil, 
vous faisiez partie d'un groupe de personnes se livrant 
à. de bruyantes manifestations, qu'il faut qualifier tout 
de suite de parfaitement incorrectes et inconvenantes, 
quand tout à coup, vous vous élancez, vous vous 
portez vers la tribune, occupée par M. le Président 
de la République et vous cherchez à frapper avec 
votre canne levée le chef de l'Etat. Heureusement les 
coups se sont trouvés amortis et écartés par les per-
sonnes qui entouraient M. le Président de la Répu-
blique. Voici ce que relève la prévention contre 
vous; aujourd'hui vous êtes devant vos juges, je 
vous invite à expliquer votre conduite ; vous avez la 
liberté la plus absolue pour exposer devant le Tribu-
nal tous les moyens de justification que vous croi-
riez, de nature à faciliter votre défense. — R. 
J'étais sous l'influence d'une excitation extrême, au 
milieu de gens se bousculant ou bousculés, criant, 
gesticulant ; une surexcitation extraordinaire et ino-
pinée s'est emparée de moi, qui m'a poussé auprès 
de la tribune occupée par M. le Président de la Répu-
blique, et c'est sous l'empire de cette surexcitation 
excessive que j'ai commis l'acte qui m'est reproché. 

D. C'est donc bien volontairement que vous 
avez frappé? — R. Nullement; c'était, je le répète, 
sous l'empire de cette surexcitation dont je viens de 
parler. 

D. Les témoins diront que personne ne vous 
menaçait ni ne vous excitait en aucune manière ; 
yous étiez seul sur l'escalier conduisant à la plate-
forme sur laquelle se tenait M. le Président de la 
République ? — R, Je reconnais que j'étais seul, en 
effet. 

D. Une fois arrêté, vous avez tenu un propos 
très significatif et d'une gravité extrême; vous avez 
dit : « C'était mon idée, si nous avions été une qua-
rantaine, nous aurions enlevé la tribune du Prési-
dent; je recommencerai. » Etait-ce bien là votre 
sentiment ? —R. Au moment de mon arrestation, 
j'étais dans un état de surexcitation encore plus 
grand qu'avant, s'il, est possible ; par conséquent, 
il a pu m'échapper des paroles qu'on a mal interpré-
tées ; ce que je puis affirmer c'est que ce que j'ai fait 
m'est venu à l'esprit d'une façon absolument spon-
tanée. 

D. Vous aviez assisté cependant à une réunion des 
membres de VŒillet blanc, dans laquelle la mani-
festation avait, pour ainsi dire, été arrêtée d'avance . 
— R. U y a erreur, je ne fais pas partie de l'Œillet 
blanc. 

D. Vous faites tout au moins partie du Cercle de 
la rue Royale?—R. Ça n'a aucun rapport avec Y Œil-
let blanc. 

D. On vous dira que c'est pour faire plaisir à vos 
amis de ce cercle que vous avez agi comme vous 
l'avez fait ? — R. C'est une erreur; j'ai agi tout spon-
tanément. 

D. Vous n'aviez donc pas compris qu'un acte de 
cette nature n'étaitpas celui qu'un bon Français,sou-
cieux de la renommée de son pays aurait dû com-

mettre. — R. Aujourd'hui, je le reconnais, mais mon 
état d'esprit n'était pas aussi calme loisque j'ai com-
mis cet acte. 

On entend les témoins à charge. 
Damain (Edouard), trente-trois ans, docteur en 

médecine — Le 4 juin dernier, je me trouvais sur le 
champ de courses d'Auteuil. dans la tribune de M. 
le Président de la République, sur la partie gauche 
du balcon. Un peu avant que le Grand-Prix ne fut 
couru, j'ai vu un individu s'élancer en gesticulant et 
cherchant à franchir l'escalier conduisant à la plate-
forme sur laquelle se tenait M. le Président de la 
République. En même temps, il levait sa canne qui 
vacilla par suite du mouvement des personnes qui 
entouraient le chef de l'Etat et elle vint se briser 
sur la balustrade, après avoir touché le bord du 
chapeau de M. le Président de la République. J'ai 
repoussé l'agresseur et suis tombé avec lui ; on l'a 
arrêté presque aussitôt. 

M. le Président. — C'était bien à M. Président de 
la République que s'adressait le coup ? 

Le témoin. — Il ne peut y avoir de doute sur ce 
point. 

D. — Y avait-il du monde derrière le prévenu qui 
aurait été ainsi poussé en avant malgré lui ? — R. 
Nullement, il était seul. 

M. le Président. — M. le procureur de la Répu-
blique avez-vous une question à poser au témoin ? 

M. le procureur de la République. — Aucune. 
M'Lavollée. — Quelle attitude avait M. de Chris-

tiani, en es@aladant fa tribune ? 
Le témoin. — La chose s'est passée tellement vite 

que je ne saurais le dire exactement. 
M. le Président. — Vous avez eu le pressentiment 

de l'acte qui allait s'accomplir plutôt que vous n'avez 
discerné l'acte lui-même ? 

Le témoin. — Parfaitement. 
M*Lavollée. — Quelle est la hauteurdu pied de la 

plate-forme à la barre d'appui de la tribune de M. le 
Président de la République ? 

Le témoin. — Environ deux mètres. 
M. leprocureur delà République. — Je puis, sur 

cette question,donner toute satisfaction à l'honorable 
défenseur, car étant allé moi-même au champ de 
courses, j'ai constaté qu'il y avait 2 m. 30 du pied 
de la plate-forme à la barre d'appui. 

Me Lavollée. — J'ai fait la même constation : 
nous -sommes donc d'accord sur ce point. 

Crozier, chef du protocole, quarante-deux ans. — 
Le 4 juin dernier, je me trouvais dansla tribune de 
M. le Président de la République, me tenant sur le 
haut des marches. Tout d'un coup j'ai vu surgir un 
monsieur qui montait très rapidement en brandis-
sant une canne. M. Mollard s'est précipité et l'a 
repoussé ; il est tombé, une bousculade s'est pro-
duite et l'individu a été arrêté. 

M. le Président. — U était seul sur la plate-
forme ? 

Le témoin. — Oui; il tenait sa canne en l'air. 
M. le Procureur de la République. — U n'y avait 

pas de remous de foule pouvant porter le prévenu 
vers la plate-forme malgré lui ? 

Le témoin. — En aucune façon. 
M" Lavollée. — Ces faits sont acquis ; il est inutile 

d'interroger les témoins sur ce point; nous recon-
naissons que mon client était seul quand il a esca-
ladé les marches de la tribune présidentielle. 

M. le Président. — Huissier, reconduisez M. le 
Ministre au banc des témoins. 

Mollard, chef adjoint du protocole. — Le témoin 
confirme les dépositions déjà entendues. 

Nicolas (Amédée),quarante-deux ans, colonel, fai-
sant partie de la maison militaire du Président de la 
République : 

— Même déposition. 
M. le commandant Bon, officier d'ordonnance, 

dépose dans le même sens. 
André (Eugène), commissaire de police, chef de la 

brigade des recherches. — Peu avant l'arrivée de M. 
le Président de la République, des groupes se for-
maient derrière les tribunes, d'où partaient sur l'air 
des lampions les cris de : « Vive l'armée ! » répétés 
d'une façon abominable; le comte de Dion est venu 
rejoindre l'un de ces groupes et sa présence a été 
saluée par des acclamations formidables, si bien que 
j'ai dû signaler à mes inspecteurs le groupe auquel 
il s'était joint. 

D. Alors vous n'étiez pas là, au moment du coup de 
canne?— R.Non,mais j'ai assisté à l'arrivée du pré-
venu au poste. Un grand nombre de personnes ve-
naient lui serrer la main. 

M. le Président. — Comme pour le féliciter de son 
attitude? 

Le témoin. — Absolument exact. 
Gourbot, chef de sûreté de l'Elysée, soixante-

quatre ans. — Pendant que je contrôlais mon ser-
vice, j'ai vu arriver le prévenu au poste; je l'ai 
entendu dire : « C'était bien mon idée, si nous avions 
été une quarantaine, nous aurions réussi, mais je 
recommencerai. » 

On entend les témoins à décharge : 
Prince Amédée de Broglie, ancien officier (sur 

interpellation). — J'ai toujours connu Christiani 
comme un parfait galant homme ; je ne sache pas 
qu'il se soit jamais occupé de politique; je n'étais 
pas à Auteuil, mais lorsqu'on m'a raconté ce qui s'y 
était passé je dois déclarer que je n'ai pu y croire, 
tant les faits reprochés m'ont semblé incompatibles 
avec le caractère de Christiani. 

MM. Alexandre de la Borde et Latinville 
déposent dans le même sens. 

Marquis de Broc. — M. Christiani était d'une 
nature calme ; le matin même du jour où les faits se 
sont passés, il était à la salle d'escrime aussi calme 
qu'à l'ordinaire; aussi ai-je été très surpris d'ap-
prendre ce qu'on lui reprochait. 

M. Raymond, professeur d'escrime, déclare que le 
matin du 4 juin, Christiani a fait des armes pendant 
vingt-cinq minutes et qu'il n'a parlé de rien. 

Baron de Plancy. — J'ai connu toute la famille 
de Christiani ; son père était un ancien magistrat 
dans l'Aube ; j'ai continué mon amitié aux enfants 
du prévenu, je puis dire que c'est un homme intel-
ligent, aimable et d'un caractère essentiellement 
doux; il s'occupe de peinture et de collections artis-
tiques ; jamais il ne fait de politique et rien dans 
ses conversations ne pouvait faire supposer qu'il 
pût trouver dans cette occupation un genre de dis-
traction quelconque. 

L'audition des témoins étant terminée , la 
parole est donnée à M. Feuilloley procureur 
de la République, qui soutient la prévention. 

Messieurs, l'affaire que j'ai déférée à votre justice 
est tout à la fois simple et grave. Simple, puisque ks 
faits matérielles, très faiblement contestés dureste,ont 
étéconfirmésparlesdépositionsdes témoinsque vous 
avezentendus;graves,puisqu'ils'agitdelapersonnalité 
de M. le Président de la République, premier magis-
trat du pays ; parce qu'en raison de cette situation, 
qui lui assure le respect de tous, il incarne la France 
et qu'en conséquence, il aurait dû être à l'abri des 
outrages dont il a été l'objet. L'acte de violence dont 
il a été victime a été réprouvé par tous de la façon la 
plus unanime, aussi bien chez nous qu'à l'étranger. 
Aussi sachant avec quel tact, la défense sera présen-
tée tout à l'heure par Ma Lavollée,je n'ai besoin que 

d'examiner aussi brièvement que possible les fait» 
que je vous demanderai de réprimer. Le 4 juin der 
nier, à la belle réunion sportive d'Auteuil, M. le pr/ sident delà République assistait, convié qu'il était à 
cette cérémonie, ainsi que Mme Loubet. Sur son 
passage, il n'avait recueilli que d'unanimes accla 
mations ; tout s'était jusqu'alors passé avec calme et 
rien ne semblaitfaire présager la scène brutale qu/ai 
lait avoir lieu. Cependant, derrière les tribunes Un 
commissaire de police s'apercevait que des groupes 
stationnaient, des groupes composés d'hommes 
appartenant au meilleur monde, dont la majeure par 
tie portait à la boutonnière cet œillet blanc, dont on 
a tant parlé depuis quelques jours. 

A peine le Président est-il arrivé, que se produi-
sent des cris, des manifestations de toute nature aù 
cours desquelles sont arrêtés des individus que vous 
aurez à juger jeudi prochain. 

Tel est le cadre à ce qui va se passer l'instant d'a-
près ; vous voyez donc bien qu'il y avait complot et 
quand je dis complot, j'ajoute, pour faire du tapage 
mais non complot dans le sens légal du mot, c'est-à-
dire événement ayant pour but de provoquer un chan-
gement de gouvernement; le gouvernement de la République étant au-dessus d'une semblable atteinte 
Les choses en étaient là, quand soudain Christiani 
bondit jusqu'à la tribune présidentielle, escalade les douze ou quatorze marches du palier, et, de sa canne 
qu'il brandit, il vient atteindre, non le visage, fort 
heureusement, mais le chapeau de M. le Président 
de la République, et cela sans se préoccuper un ins-
tant, ni de la gravité de l'acte qu'il va commettre, ni 
de la présence aux côtés de ce magistrat de Mme Tor-
nielli et de Mme Loubet. 

Tels sont les faits. 
A cela, que dit le prévenu pour sa défense? 
U a invoqué une surexcitation extraordinaire, et 

| l'entraînement qu'il aurait subi de la part des mani-
festants. Cette explication est inadmissible, et, du 
reste, aujourd'hui il a renoncé à ce système de dé-
fense; il déclare qu'il a été grisé par les scènes qui 
se passaient sous ses yeux sur le champ de courses, 
et qu'alors, spontanément, l'idée de l'acte a envahi 
son esprit... Messieurs, vous croirez de cette expli-
cation ce que vous voudrez, mais moi je n'y crois 
pas, parce qu'un pareil système est inadmissible en 
présence des déclarations rapportées par le commis-
saire de police Gourbot. « C'était mon idée, a dit le 
prévenu, si nous avions été une quarantaine, nous 
aurions enlevé la tribune, je recommencerai. » Et 
si je n'ai nullement l'intention d'aggraver les 
faits, je ne puis pourtant pas ne pas retenir les 
mots prononcés de telle façon qu'ils ne laissent 
point le moindre doute , dans l'esprit du témoin 
qui les a entendus. Il a donc eu une entente 
parfaitement réfléchie, et j'ajoute une bien lamenta-
ble idée. Oui, M. Christiani, l'acte que vous avez 
commis est odieux ; il est en même temps ridicule 
pour vous, et pour ceux de vos amis qui, une fois 
que vous avez été arrêté, sont venus vous serrez la 
main; cet acte n'a rien d'héroïque, soyez en bien 
convaincu. Vous allez en subir les conséquences par 
suite de la pénalité que nous sommes dans la néces-
sité de requérir contre vous. 

Nous la requérons, monsieur, en vertu de l'arti-
cle 218 du Code Pénal,1 car, M. Loubet est bien le 
premier magistrat de la République; il synthétise 
tous les pouvoirs de l'Etat; nous requérons l'appli-
cation de cet article avec toute la vérité qu'il com-
porte. 

Me Lavollée présente en ces termes la dé-
fense de Christiani : 

Messieurs, en présentanî devant vous la défense 
de M. Christiani, je. me trouve dans une situation 
fort difficile pour un avocat, puisque je me présente 
dans l'intérêt de quelqu'un, qui, dans tout état régu-
lièrement organisé, a commis un acte d'une gravité 
toute spéciale. En outre, comment présenter la dé-
fense d'un prévenu, pour lequel la sévérité de la loi 
sont demandées à l'occasion d'un acte commis vis-
à-vis du Président de la République, alors qu'on le 
défend devant une juridiction, dont la prévention 
est toute naturelle puisque c'est au nom même de la 
personnalité attaquée qu'elle rend la justice. 

Que dois-je donc faire? Mon plan est des plus 
simples, en deux mots d'abord j'examine devant 
vous la prévention, qu'elle est-elle ? 

Celle prévue par l'article 228 du Code pénal ; on 
s'étonne qu'on puisse appliquer cet article au chef de 
l'Etat et Ton pourrait démontrer, je crois, que ces 
termes ne visent que les magistrats d'audience, ren-
dant des jugements. Aussi bien, je ne prends pas de 
conclusions sur ce point, mais vous êtes les maîtres 
de la qualification bien ou mal fondée de la poursuite 
et, sur ce point de droit, je n'ai pas à en dire davan-
tage. 

Qu'est-ce que M, Christiani? Un homme apparte-
nant à une famille des plus honmables. Son grand-
père était aux combats de Montmirail et de Cham-
paubert; son père a eu,dans lamagistrature,unecar-
rière des plus honorables; lui, c'est un homme du 
monde dans toute l'acception du mot, consacrant ses 
loisirs aux arts ; ce n'est donc pas un oisif. Son carac-
tère est le plus doux qu'on puisse rencontrer, comme* 
aussi le plus courtois ; les renseignements pris sur 
lui sont des plus satisfaisants; il ne fait partie d'au-
cun cercle politique, encore moins de l'Œillet Blanc; 
rien dans son existence, dans sa manière de vivre 
n'indique une orientation quelconque du côté des 
choses politiques; son bras n'avait pas été désigné 
par une association quelconque, pour se faire l'exé-
cuteur d'un projet quelconque. Ce que tout le monde 
s'accorde à dire, c'est qu'il a fait, le 4 juin, un acte 
en complète contradiction avec sa nature et son 
genre de vie habituel. Comment donc les choses se 
sont-elles passées? Le Président delà République 
arrive, on l'acclame; le Français étant naturellement' 
frondeur, devant un cri poussé dans un sens, il lui 
arrive souvent de pousser le cri contraire, sans savoir 
pourquoi. Cela s'est passé sous tous les gouverne-
ments et cela se passera encore de même sous les 
autres à venir. Donc, messieurs, pas de groupements, 
pas de complots, pas de politique ; je ne serais pas 
là pour vous en parler. Les cris augmentent, l'agita-
tion se propage, une foule se masse à quelque dis-
tance de la tribune présidentielle, elle crie, elle voci-
fère ! Nevoilà-t-il pas de quoi échauffer les esprits 
les plus calmes ; M. Christiani se sent envahir par 
l'effervescence générale; l'un manifeste son opinion 
par un geste, l'autre par un cri ; luiallui pousse une 
idée, que bien entendu je suis loin d'approuver, 
mais dont il faut admettre la possibilité psychologi-
que. Il s'est élancé seul, non pas quarante, et il a fait 
ce que vous savez. Est-ce sérieux ? Pouvait-il être de 

, sang-froid pour avoir eu l'idée d'aller assaillir à coups 
de canne le Président de la République. Non, vrai-
ment. Car^nfin quel est le mobile de cet acte ? On a 
dit qu'il avait agi par vengeance personnelle, parce 
qu'il avait perdu de l'argent dans certaines affaires 
financières. C'est absolument faux ; mon client n'a; 

rien perdu. Voulait-il attirer l'attention sur lui par 
un coup d'éclat? Sa vie ordinaire est en contradiction 
formelle avec cette explication. Alors quoi ? S'il n'y 
a pas de mobile, il faut donc bien en revenir à cette 
exaltation telle qu'il ne s'est plus connu, puisqu'il 
s'exposait seul sachant bien ce qui allait en résulter 
pour lui. 

Jugez-le donc maintenant, Messieurs, avec votre 
conscience et appliquez lui la peine dans la limite 
que vous estimerez. Mais ce que je devais dire, c'est 
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:, étant donné la façon dont 
<Pe ralmTs ne mSit pas le qualificatif d'odieux, 
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l'esprit ae semblables actes viennent a se 
étonnant Savons nous pas vu naguère dans 
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MlCe,'tïmVe et n'a pas voulu se faire un tremplin 
unfananqu , célébrité. Jugez-le donc, en 
d'a»nf compte des causes qui l'ont fait agir et en 
ten cdemandant si c'est bien avec sévérité que de 
peils a?tes doivent être réprimes. 

Anrès en avoir délibéré en Chambre du Con-
seil, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

(< A ttJndu1 qu'il résulte de l'information et des 
le 4 juin dernier, sur le champ de Sursis d^Auteuiî et au moment où allait être couru 

r'ftrand-Prix, le prévenu Fernand de Christiani 
JUt mécipité vers la tribune occupée par le Prési-
A*nt de la République et a cherché à frapper de sa 
canne le chef de l'Etat ; 

t Due ces coups portés, avec violence, ont été fort 
heureusement détournés prr les témoins de cette 
riieuse agression ou amortis par la balustrade de la 

tribune, et que la canne a seulement effleuré M. 

k°«UQûun p
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 constitue à la fois une voie de 

fait et une offense des plus graves envers l'homme 
nui représente la France et qui a droit par consé-
quent au respect de tous ; . % « Que M. Loubet avait été invité et assistait a la 
réunion d'Auteuil en qualité de chef de l'Etat; qu'il 
était entouré des ministres et des ambassadeurs des 
nuissances étrangères ; qu'il était donc bien un ma-
gistrat, le premier de tous, dans l'exercice de ses 
fonctions, lorsque l'inculpé a osé se livrer à des vio-
lences sur sa personne ; 

« Que les excuses de subite surexcitation et d'im-
pulsion irrésistible invoquées par M. Christiani sont 
inadmissibles; que, dès le début, il a lui-même 
avoué à l'inspecteur de police Gombot qui l'emme-
nait, le mobile et le but de son acte : « C'était mon 
idée', a-t-il déclaré, si nous avions été une quaran-
taine, nous aurions enlevé la tribune. Je sais qu'on 
va me mettre en prison, mais je recommencerai » ; 

« Qu'il a donc agi de propos délibéré dans l'inten-
tion bien arrêtée d'outrager,en le frappant publique-
ment,celui que le vote des chambres et la Constitu-
tion républicaine ont placé à la tête de la nation ; 

« Que le délit, ainsi commis, doit entraîner contre 
son auteur une répression sévère ; 

« Vu l'article 228 du Code pénal ; 
« Par ces motifs, 
« Condamne Fernand de Christiani à la peine de 

quatre années d'emprisonnement ; 
« Le condamne, en outre, aux dépens. » 

CHRONIQUE 

PARIS, LE 13 JUIN 1899 
Le président du conseil et les ministres ont 

remi& leurs démissions à M. le Président de la 
République, qui les a acceptées. 

Sur la demande de M. le Président de la 
République, ils demeurent chargés de l'expé-
dition des affaires jusqu'à la nomination de 
leurs successeurs. 

L'affaire de blessure par imprudence jugée 
aujourd'hui par la neuvième Chambre correc-
tionnelle — il s'agissait d'une erreur commise 
par un pharmacien dans la préparation d'un 
médicament — soulevait une question de res-
ponsabilité assez délicate. 

Le pharmacien poursuivi, M. B..., s'était 
servi par mégarde de sulfate de zinc au lieu de 
sulfate de soude pour la préparation de l'eau 
purgative connue sous le nom de sel de dau-
ber. Il alléguait que la méprise avait été com-
mise par la maison de droguerie où il se four-
nit, qui lui avait livré une substance pour 
l'autre. L'employé principal de cette maison, 
M. D..., qui était impliqué dans la poursuite, 
imputait de son côté la faute à un voiturier, 
M. G..., qui lui avait apporté d'une usine de 
produits chimiques de Saint-Denis, du sulfate 
de zinc pour du sulfate de soude-

La personne qui a absorbé le médicament, 
après avoir été gravement malade d'un empoi-
sonnement présentant tous les symptômes 
d'une gastro-entérite, est maintenant rétablie. 

M"5 Bogelott Certeuoa, Halgan, Bernardeau 
et Artus ont plaidé pour les prévenus et pour 
les directeurs de la maison de droguerie et de 
l'usine de produits chimiques, pris comme ci-
vilement responsables. 

Le Tribunal, estimant que les trois prévenus 
étaient coupables, quoique à des degrés diffé-
rents, lésa condamnés : M. B... à un mois de 
prison, et MM. D... et G... chacun à<»100 francs 
d'amende. 

(Trib. corr. de la Seine, 9° Ch. — Présidence 
de M. Roulleau.— Audience du 11 juin). 

DÉPARTEMENTS 

ALPES-MARITIMES (Nice, 13 juin). — On vient 
d'arrêter à Nice un général italien, M. Giletta 
de Saint-Joseph, fortement soupçonné d'es-
pionnage. 

Une perquisition a été faite à son domicile. 
Parmi les papiers saisis figure un carnet 

rempli de notes sur notre système défensif,qui 
a été soumis à l'autorité militaire. 

Déjà, en 1889, le général Giletta de Saint-Jo-
seph avait été arrêté dans nos montagnes pour 
espionnage; faute de preuves il fut relâché. 

Ce général de brigade est âgé d'une cinquan-
taine d'années. Il est originaire de Levens 
(Alpes-Maritimes). 

Les autorités françaises ont usé des plus 
grands égards pour le prisonnier. 

Le consul général d'Italie à Nice, M. Simon-
detti, a eu ce matin une longue entrevue avec 
le préfet qui l'informa que le général était ar-
rêté en vertu d'un mandat du juge d'instruc-
tion. 

Le Temps dit que le général Giletta de Saint-
Joseph est encore en activité dans l'armée ita-
lienne. Cet officier général ét lit depuis long-
temps propriétaire d'une villa à Levens (Alpes-
Maritimes) et il était de longue date surveillé 
par le service de la Sûreté générale. 

■ La plainte au parquet qui a décidé son ar-
restation émane du ministère de la guerre. 

FICHBT COFFRES-FORTS 
43, Eue Richelieu, PARIS 

PRINCIPAL CLERC D'AVOUÉ 
Gradué en droit. — 32 ans, marié. — Excellentes références 

DEMANDE SITUATION SÉRIEUSE .' 
S'adresser an bureau du «Tournai 

(6.375) 

Bourse de Paris du 13 juin 1S99 

La Bourse a salué la chute du ministère par la 
hausse de la rente française. 

On ne sait rien de positif au sujet de la solution de 
la crise, et les pronostics les plus fantaisistes sont mis 
en circulation. Us sont en général optimistes. 

Exception faite pour la rente, l'ensemble du mar-
ché est lourd. 

Les valeurs du Transwaal sont très calmes, avec 
peu d'affaires ; les cours sont pour la plupart au-des-
sous de la clôture d'hier. 

L'Italien est ferme à 96 35. 
L'Extérieure espagnole est très offerte et recule de 

65 85 à 65 52. 
Les fonds ottomans sont relativement bien tenus, 

mais la Banque ottomane recule de 588 à 584. 
La Banque de Paris gagne 5 fr. à 1.235 ; le Lyon-

nais perd 3 fr. à 968 ; le Comptoir national 7 fr. à 
611. 

Le Suez est immobile à 3.675. 
Le Rio Tinto fléchit de 1.188 à 1.175; la Traction 

de 311 à 307. 
Parmi les valeurs du Transwaal, la Randmines 

baisse de 1.018 à 1.012 ; la Golfields se tient à 187 50 ; 
l'East Rand à 172. 

• THÉÂTRES 
Toujours foule élégante et joyeuse aux fêtes qui 

sont données tous les jeudis dans le Jardin Bullier, 
où l'on est assuré de trouver une douce fraîcheur et 
d'entendre d'excellente musique. 

Samedis et dimanches soirées dansantes. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 

Le départ des Derviches, actueliement campés au 
Jardin d'Acclimatation, est irrévocablement fixé au 
mardi 19 courant. 

Dimanche prochain sera donc l'avant-dernier jour 
d'exhibition de cette troupe dont les exercices extra-
ordinaires ont si vivement intéressé les Parisiens. 

Programme du concert, qui sera donné le jeudi 
15 juin 1899, à 3 heures, en plein air, au kiosque de 
la musique : 

Première partie 

1. Infanterie, marche (L. Mayeur). — 2. Le Roman 
d'Elvire, ouverture (A. Thomas). — 3. Ohéguine, 
valse (Tschaïkowsky). — 4. Fragments de Lucie de 
Lamermoor (Donizetti). — 5. Sérénade mauresque 
(J. Lafitte). 

Deuxième partie 

6. Les Contes d'Hoffmann (Offenbach). — 7. Douce 
caresse (Gillet). — 8. Ouverture des Deux aveugles 
(Méhul). — 9. Chacome (Lacôme). — 10. Marche 
algérienne (A. Bosc). 

Chef d'orchestre : J. Lafitte (de l'Opéra). 

SPECTACLES DU 14 JUIN 1299 

OPÉRA. — Hamlet. 
THÉÂTRE FRANÇAIS.— Le député de Bombignac. 
OPÉRA-COMIQUE.— Cendril:on. 
ODÉON. — Ma Bru. 
GYMNASE. — Marraine. 
VAUDEVILLE. — Relâche. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Plus que Reine. 
NOUVEAUTÉS. — La Dame de chez Maxim. 
GAITÉ.—Les 28 jours de Clairette. 
AMBIGU. — La Légion étrangère. 
BOUFFES PARISIENS. — Miss Helyett. 
CHATELET. — La Poudre de Perlinpinpin. 
NOUVEAU THÉÂTRE. — Marthe. 
PALAIS ROYAL. — Les Ménages parisiens. 
CLUNY. — Le Champion du monde. 

AVIS 
Toutes les annonces judiciaires et 

.égales en matière de procédure civile 
ainsi que celles relatives aux ventes 
en matière de faillites, pourront être 
insérées dans la GAZETTE DES TRI-
BUNAUX. 

(Arrêté de M, ie Préfet de la Seine, 
en date du 2ô décembre 1897, in-
séré dans notre numéro du 1" jan-
vier 1898). 

UENÏES IMMOBILIÈRES 

Étude de Me Hioiseau-Mousseau, 
avoué à Provins (S.-et-M.). 

au Palais de justice, à Provins, le 
jeudi 33 juin 1S99, à midi, 

en 2 lots. 

DES FORTTAINES-SOUS-
RICHEBOUKG 

sise communes de Léchelle et de Sourdun, 
canton de Villiers-Saint-Georges, arrondisse-
ment de Provins (S.-et-M.) ; consistant en 

bâtiments d'habitation et d'exploi-
tation avec dépendances, cours, jardins, 
verger, terres et bois. 

Contenance: 151 h. 46 a. HïZ c. 
Fermage annuel net d'impôts : 7,027 fr. 

Chasse non louée. 
Mise à prix ; l io.ooo fr. 

(Cette ferme est à proximité de la gare do 
Provins (6 km.), elle comprend un bois qui 
y est réuni, lequel est libre de location. Con-
tenance : S h. a. i"7 c). 

3° D'une 

avec cour, communs, dépendances et jardin 
avec pelouse entourée de grands arbres for-
mant parc, à Provins, rue Saint-Thibault, 
n° 16. 

Contenance: l,58o m. environ. 
Susceptible d'un revenu supérieur à 2,000 fr. 

M. ise à prix : 3o,ooo fr. 
Frais de poursuite de vente en déduction 

des prix. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Provins, à M° Ijoiseau-Rous-

seau, avoué poursuivant la vente; à Me Bé-
cliamp, avoué présent à la vente ; au greffe 
du Tribunal civil où le cahier des charges 
est déposé. 

A Paris, à M° Ferdinand Robin, notaire, 
rue du Quatre-Septembre, n° 2. 

Et sur les lieux pour visiter. 
(3202) 

Vente au Palais,à Paris,le|28 juin 1890 à 2 h. 

CONSTRUCTIONS DROIT u BAIL 
an Grand-Montrouge, route d'Or-
léans, n° lo3 et rue du Marché, n° 3. 
Revenu brut l^oo f. Mise à pr. 3,ooo f. 

S'adr. à M0* Emile Roche, bd Beau-
marchais, n° 4 ; Adam, Canon, avoués et 
Cotelle, notaire. 

 (3216) 

Vente au Palais, à Paris, le 24 juin 1899,2 h. 
Grande Propriété à Paris 

81 SMM0llM(|M, 118 
(7° arrondiss.). — Jouissance immédiate. Li-
bre de location. Contenance Too mètres. 

Mise à prix : 3oo,ooo francs. 
S'ad.àM"Maza,ruc Gambon,47 et Musnier, 

avouésjà M" Démanche et Lanquest,n.àParis. 
 (3224)_ m m RAPPORT " Â 

rue d'Auteuil, 12. Ce 966 m. 14. R. 
13,380 fr. M. à px : 33o,ooo fr. 

VENTES MOBILIÈRES 

Wfj'IUTï1 décès, passage Tlemcen, 5, Ven-ï Ml 1 li dredi 16j (îih 1899,10 heures matin. 

MM IEUBIE8?TABLEAï]X,deRaux, 
Linge, Bijoux, Oiseaux, Perroquets.M' 
H. Dricout, comm.-pr., 10, rue Ste-Cécile. 

(3226) 

ANNONCES INDUSTRIELLES 

BAÎII A^Hlï1 (Seine), boulevard de Stras-
U!DlLUulll!i bourg, angle Grande-Rue, 

en face l'église. Cc 635 m. Rev. 24,930 fr. 
Mise à px: 4:00,ooo fr. 

A adj. m. sur 1 ench. ét. I>anvin, hot., 
Boulogne, près Paris, le 3o juin 99, 1 h. 

(3187); 

57, rue Taitbftut, Pari3. 
ACHATS OE HUES-PROPRIÉTÉS 

ET D'USUFRUITS 
Constitution de Rentes viagères 

aux conditions les plus avantageuses. 

iMég.envins(Oise),dem. Voyageur intéressé,as-
llsociation clans délai 3ans.Cond.àdébt. Apport 
15,000. Réf. 1" ordre. I,abat, 33, bd Temple. 

(;) 

AIFORT-IODÉ 
de J. BUGI 

SlTOgjait à £x*OX<SL 
.Contre les Glandes du cou, 

Eruptions de la peau, CroUtem 
dC Scrofules. Puissant J4-
puratir, «w^il'ïsaat l'nuil* de mon». 

F AMIS, 23 ES 86, BUl DBOCOS-

CHEMNS DE FER DE L'OUESl -
Billets d'aller et retour à prix 

réduits 
La Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest 

délivre, toute l'année, de Paris à toutes lea 
gares de son réseau (grandes lignes), et vice-
versa, des billets d'aller et retour comportant 
une réduction de 25 0/0 en l" classe, 20 0/0 en 
2» et 3" classes sur lés prix doublés des billets 
simple à place entière. 

La durée de validité de ces billets est fixée 
ainsi qu'il suit : 

Del * à 30 kilomètres 1 jour 
31 125 — 2 — 

126 250 — 3 — 
251 400 — 4 — 
401 500 — 5 — 
501 600 — 6 -

Au-dessus de 600 — 7 - -

VIN ECALLE Sans addition d'alcool. Le plus efficace, le plus agréable 
et le moins irritent des .toniques et des stimulants. 
PARIS, 38, Rue <w Bac et toutes Pharmacies. 

Publications Sociétés. 

La publication légale des actes de 
Société est obligatoire'^ pour l'année 
1899, dans l'un des dix journaux 
suivants : 

LA 
Gazette des Tribunaux 
Les Petites A/Jichcs. — Les Affi-

ches parisiennes et départementa-
les- - Le Droit. — La Loi. — Le 
Moniteur des Ventes.— Le Courrier 
~- La Gazette du Palais. — Le 
Bulletin Municipal Officiel de la 
WZfe de Paris. — Le Moniteur 
Officiel du Commerce. 

INSERTIONS LEGALES 

Cabinet de M. Léon Payen, 
receveur de rentes, 56,rue îruffaut 

Paris 

Suivant conventions verbales en 
date du dix juin mil huit cent qua-
tre-vingt-dix-neuf. 

M. Vauvillé demeurant à Le -
vallois-Pcrret, 97, rue du Bois. 

A. vendu la pharmacie qu'il ex-
ploite audit lieu. 

A. M. Legrand, pharmacien, 
demeurant à Paris, 4», boulevard 
Beaumarchais. 

Moyennant le prix et aux condi-
tions couvenues entre les parties. 

L'entrée en possession a été fixée 
au vingt deux juin prochain mil 
huit cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Pour les oppositions, s'adresser 
Par simple lettre à M. Payen, 
^assigné. 

Payen. 
(6376) 

«su» ne 

SOCIÉTÉ 

Suivant acte sous signatures 
F\vées du vingt-sept février mil 
"uit cent quatre-vingt-treize, en-
'egistré et publié conformément à 

la loi, M. Jules Velter, ingénieur 
des arts et manufactures, demeu-
rant à Paris, rue des fourneaux, 
n" 42, et M. André Pillon, in-
génieur des arts et manufactures, 
demeurant à Paris, boulevard B.as-
pail n° 10, ont formé entre eux, 
ponr quinze années ^consécutives 
qui ont commencé à courir le pre-
mier avril 1893, une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
maison de fabrication d'instru-
ments de précision et coupelles, 
installée à Paris, rue des Four-
neaux, ne 42. 

Le siège social a été fixé à Pa-
ris, rue des Fourneaux, n° 42. 

La raison sociale a été : 

Â. flllM iJ.YILTEPi 
Enfin, MM. Velter et Pillon 

ont apporté à la Société, chacun 
pour moitié, la maison de fabri;a-
tion susdésignée. 

Suivant un autre acte sous signa-
tures privées du 3 juin 1899, enre-
gistré, M. Velter et tes héritiers 
de M. Pillon ont constaté que 
par suite, du décès de ce dernier, 
arrivé le vingt-six février mil huit 
cent quatre-vingt-dix-neuf, et con-
formément à l'article 15 de l'acte 
dudit jour, vingt-sept février mil 
huit cent quatre-vingt-treize, la 
Société continue d'exister, sous la 
raison sociale : 

Mitre M. Velter comme associé 
en nom collectif et les héritiers de 
M. Pillon comme associés en 
commandite. 

M. Velter et les héritiers de 
M. Pillon ont, de plus, déclaré 
que d'après le dernier inventaire 
social ayant précédé le décès de 
M. Pillon, les droits de celui-ci 
dans l'actif de la Société étaient 
d'une importance de trente-quatre 
mille francs et que ces mêmes 
droits représentaient la comman-
dite de ses héritiers. 

Deux originaux de l'acte 
du trois juin mil huit 

(112) 

cent quatre - vingt-dix -
neuf ont été déposés, 
l'un au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de la 
Seine, le treize juin mil 
huit cent quatre-vingt-
dix-neuf et l'autre au 
Greffe de la Justice de 
paix du quinzième arron-
dissement de la ville de 
Paris, le même jour. 

Signé : Velter. 

Société Française 

D'ELECTRO- MÉTALLURGIE 

i 
Aux termes d'une délibération en 

date du vingt avril mil huit cent 
quatre-vingt - dix - neuf, dont une 
copie a été déposée pour minute à 
M" Massion, notaire à Paris, 
qui en a dressé acte le dix-neuf 
mai suivant. 

L'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de la 

Société française 

D'ELECTRO-METALLURGIE 
dont le siège est à Paris,rue delà 
Pépinière, n" 1<4. a décidé : 

Que le capital social serait aug-
menté de. huit millions, et porté à 
quinze millions pour la création de 
seize mille actions nouvelles d'une 
valeur nominale de cinq cents francs 
et émises à six cent vingt-cinq 
francs. 

Que tous pouvoirs étaient donnés 
au Conseil d'administration pour les 
opérations relatives à cette émis-
sion. 

Que le Conseil d'administration 
était autorisé à prendre toutes me-
sures nécessaires à l'extinction des 
parts de fondateur, et ratifié la 
convention préparée par le Conseil 
à cet effet, 

Puis elle a modifié ainsi qu'il 
suit, les articles 2, 8, 20 .22, 24, 28, 
30,52, 54 des statuts. 

Et a supprimé les articles 19, 32 
à 37. 
Modification aux statuts 

Art. S 
| .3.— 3° La création et l'exploi-

tation d'une ■ ou plusiéurs usines, 
ayant pour objet la fabrication et 
la transformation ou l'emploi du 
cuivre pur et de ses alliages, et la 
participation dans des industries 
ayant le même objet. 

Art. S 
Le capital social, primitivement 

fixé à deux millions cinq cent mille 
francs, divisé en cinq mille actions 
de cinq cents francs, puis successi-
vement à trois millions cinq cent 
mille francs, à cinq, millions et à 
sept millions, par les résolutions 
des Assemblées générales extraor-
dinaires des vingt-trois mars et 
vingt juin mil huit cent quatre-
vingt-quinze, quatre janvier et 
vingt-sept février mil huit cent qua-
tre-vingt-dix-sept, trente-un mai et 
treize juillet mil huit cent quatre-
vingt-dix-sept, sera porté à quinze 
millions de francs. 

Art. 19 
Article supprimé par suite de 

l'extinction des parts de fonda-
teurs. 

Art. 20 
La Société est administrée par 

un Conseil d'administration de cinq 
membres au moins et de neuf mem-
bres aup lus, nommés par l'Assem-
blée générale des actionnaires pour 
six années. 

Art. 22 
Le Conseil d'administration 

pourra à toute époque se complé-
ter jusqu'au nombre de neuf ci-
dessus prévu, sauf pour les mem-
bres ainsi nommés, ratification par 
la plus prochaine Assemblée géné-
rale. 

Le premier Conseil devra être 
renouvelé en entier à la cinquième 
assemblée générale annuelle et les 
nouveaux membres élus entreront 
en fonctions le premier janvier sui-
vant. 

Le Conseil ainsi nommé sera re-
nouvelé par tiers tous les deux 
ans, en alternant s'il y a lieu de 
façon que le renouvellement soit 
complet dans chaque période de 
six ans. Le premier tiers sortira 
lors de la réunion de l'Assemblée 
générale qui aura lieu après la 
deuxième année pendant laquelle 
il aura été en fonctions, c'est-à-
dire lors de la huitième assem-
blée générale annuelle, et les nou-
veaux administrateurs entreront 
immédiatement en fonctions ; le 
second tiers sorlira deux ans après, 
et ainsi de suite, le sort indiquera" 
l'ortire de sortie. 

Art.jaG 
§ 1. — Conservé. • 
S; 2. — Il peut être convoqué ex-

traordinairement toutes les fois 
que besoin sera. Si le Conseil n'est 
composé que de six membres au 
moins, la présence de trois admi-
nistrateurs est nécessaire pour la 
validité des délibérations. S'il est 
composé de plus de six membres, 
la présence de quatre administra-
teurs est nécessaire pour la vali-
dité des délibérations. 

S 3. — Supprimé. 
^4. — Les décisions sont prises 

à la majorité des membres pré-
sents. 

§ 5. Conservé. 
Art. 28 

Le Conseil d'administration peut 
déléguer ses pouvoirs pour l'expé-
dition des affaires courantes à un 
ou plusieurs de ses membres ou à 
un ou plusieurs directeurs ou direc-
teurs-adjoints, même pris en dehors 
de son sein. 

Le Conseil détermine leurs at-
tributions, indemnités, traitements 
fixes ou proportionnels. 

Le Conseil autorise les adminis-
trateurs délégués, directeurs, ou 
directeurs-adjoints, à consentir tou-
tes substitutions de pouvoirs. 

Le Conseil peut en outre par un 
mandat spécial, pour une ou plu-
sieurs affaires dôterrninfîes, délé-
guer ses pouvoirs â telle personne 
que bon lui semblere. 

Art. 30 
§ 5. — Infine à moins d'une 

délégation du Conseil à un seul 
administrateur, ou aux directeurs, 
ou à toute autre personne. 

Art. 32 à 37 
Supprimés par suite du décès du 

directeur statutaire dont ils .ré-
glaient les droits et attributions. 

Art. 52 
Les produits nets de l'exercice, 

déduction faite de toutes les char-
ges, notamment celles du service 
des intérêts et de l'amortissement 
des obligations, constituent les bé-
néfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé 
cinq pour cent pour constituer le 
fonds de réserve légale. 

Le surplus est attribué aux ac-
tionnaires. 

L'Assemblée générale en déter-
minera l'emploi sur la proposition 
du Conseil d'administration. 

Art. 54 
§ 3. — Les réserves, au lieu de 

« la réserve légale ». 
§ 4. — Supprimé, 
§ 5. — L'emploi des capitaux, des 

fonds de réserve, sera réglé par le 
Conseil d'administration. 

II 
Aux termes de l'acte susénoncô 

reçu par Me Massion le dix-neuf 
mai mil huit cent qnatre-vingt-dix-
neuf, le Conseil d'administration 
de ladite société, a déclaré que les 
seize mille actions de cinq cents 
francs dont l'émission avait été 
autorisée par l'Assemblée générale 
du vingt avril précédent, avaient 
toutes été souscrites, et qu'il avait 
été versé en espèces par chaque 
souscripteur un quart du montant 
des actions par lui souscrites, plus 
la prime afférente à chacune des-
dites actions. Auquel acte est de-
meuré annexé, un état certifié, 
contenant la liste des souscripteurs, 
avec leurs noms et adresses, le 
nombre des actions souscrites, et le 
montant des versements opérés par 
chacun d'eux. 

III 
Aux termes d'une autre délibé-

ration de l'Assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la-
dite Société, tenue le dix juin mil 
huit cent quatre-vingt-dix-neuf, 
dont une copie, a été déposée pour 
minute à M" Massion, suivant 
l'acte qu'il en a dressé le douze du-
dit mois de juin. 

L'Assemblée a reconnu la sincé-
rité de la déclaration faite par le 
Conseil, d'administration, suivant 
acte reçu par M" Massion, no-
taire à Paris, le dix-neuf mai mil 
huit cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Et décidé que, par suite, le der-
nier membre de phrase de l'article 
huit des statuts, ainsi conçu : 
« sera porté à quinze millions », est 
remplacé par la phrase suivante : 
« est porté à quinze millions de 
francs divisé en trente mille ac-
tions de cinq cents franeschacune, 
par décision de l'Assemblée géné-
rale extraordinaire du vingt avril 
mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Expéditions des délibéra-
tions des, vingt avril et 
dix juin mil huit cent 
quatre-vingt - dix - neuf, 
de l'acte notarié du dix-
neuf mai même année, 
ainsi que de la liste y 
annexée, ont été déposées-
aux Greffes du Tribunal 
de Commerce de la Seine 
et de la Justice de Paix 
du huitième arrondis-

i sèment de Paris, le treize 
juin mil huit cent qua-
tre- vingt-dix-ueuf. 

Pour extrait : 
(Signé) : Massion. 

Lii<;uid»tSonw jndiciaire* 
(Loi du 4 mats 1889j 

Du 12 juin 
Du sieur DEMONTROND (Ma-
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rie-Louis-François), fabricant de 
chaussures, demeurant à Paris, rue" 
Rebeval, 79. 

(Ouverture 6 juin 1899). 
M. Gornille, juge - commissaire, 

et le sieur Planque, 9, rue Bertin-
Poirée, liquidateur (N. 138 du gr.). 

NOMINATIONS DE LIQUIDATEURS 
ET DE CONTROLEURS 

Sont invités à se rendre aux 
jours et heures indiqués ci-après 
au Tribunal de Commerce, salle 
des Assemblées pour, sous la pré-
sidence de MM. tes juges commis-
saires, examiner la situation des 
débiteurs et être consultés : 1 • sur 
la nomination des liquidateurs : 
2- et sur l'utilité d'élire immédiate-
ment parmi eux un ou deux con-
trôleurs, messieurs les créanciers 
ci-après nommés : 

Du sieur DEMONTROND (Ma-
rie-Louis), fabricant de chaussures 
demeurant à Paris, 79, rue Rebe-
val, le 28 courant à 11 heures (N. 
138 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent pr endre au greffe 
n' 7, communication des rapports 
tt comptes des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 
MM. les créanciers des liquida-

teurs dont les noms suivent sont 
invités à se rendre au Tribunal de 
commerce, aux jours et heures in-
diqués ci-après, pour, sous la pré-
sidence dé M. le juge-commissaire 
et conformément aux articles 15, 
paragraphes 2, 3 et 4 de la loi du 
4 mars 1889 et 541 du Code de 
commerce, entendre le rapport des 
liquidateurs et recevoir le compte 
définitif qui sera pour eux présen-
té. 

Du sieur DERÀIN (Alexandre), 
marchand de vins-traiteur, demeu-
rant à Maison-Alfort (Seine), 16, 
rue Garnot, le 20 courant à 11 
heures (N. 71 du gr.). 

NOTA.— Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe bureau 
»• 7, communication au rapport 
et comptes des syndics. 

HOMOLOGATION DE CONCORDAT 
ET CONDITIONS SOMMAIRES 

Concordat SOSTHÈNE 
Jugement du 3 juin 1899, 

lequel homologue le concordat 
passé le 17 mai 1899, entre le sieur 
SOSTHÈNE (Sylvain), charron, 
demeurant à Suresnes (Seine), 54, 
rue de Neuilly, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Paiement de 80 0i0 en 8 ans par 

huitième pour le premier paiement 
un an après la reddition de compte 
du liquidateur (N. 92 du gr.). 

Concordat MBLET 
Jugement du 3 juin 1899, le-

quel homologue le concordat passé 
le 5 mai 1899, entre le sieur 
MELET (Charles-Casimir), mar-
chand de vins en gros, demeurant 
à Levallois-Perret (Seine), 5, rue 
Trézel-Prolongée, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Paiement 100 0[0 en dix ans, sa-

voir : 10 0i0 un an après l'homolo-
gation et 5 0j0 tous les six mois 
jusqu'à parfait paiement. 

En cas de vente du fonds de com-
merce avant l'entier paiement des 
dividendes promis les dividendes 
restant dus deviendront immédia-

• tement exigibles N.101 du gr.). 

Concordat LÉVY 
Jugement du 3 juin 1899, 

lequel homologue le concordat 
passé le 24 mai 1899, entre le sieur 
LEVY (Abraham), négociant en 
papiers et métaux à Paris, rue de 
Charonne, 5, demeurant même 
ville, 2, boulevard Beaumarchais, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Paiement de 25 OjO en 5 ans par 

cinquième d'année en année, pour 
le premier paiement avoir lieu un 
an après l'homologation. 

En cas de vente du fonds de 
commerce avant l'entier paiement 
des dividendes promis, le prix du-
dit fonds sera alîecté en totalité ou 
jusqu'à due concurrence à l'ac-
quittement des dividendes promis 
sans attendre les délais ci-dessus 
fixés (N. 80 du gr.). 

FAILLÎTES 

Jugement du 12 juin 
Du sieur ROCHER (Francisque), 

pharmacien, demeurant à Paris, 
112, rue de Turenne. 

(Ouverture 31 mai 1899). 
M. Guyot-Sionnest, juge-commis-

saire, et le sieur Malle, 6, rue du 
Pont-de-Lodi, syndic (N. 4125 du 
gr.), 

De la veuve GARNIER (Marie 
LECARPENTIER) . veuve de 
GARNIER(Octave-Théodore),mar-
chande de chaussures, demeurant 
à Paris, 25, rue Daguerre. 

(Ouverture à ce jour). 
M. Pagès , juge - commissaire, 

et le sieur Maury, 19, rue du Som-
merard, syndic (N. 4126 du gr.). 

De la Société générale COOPE-
RATIVE de CONSOMMATION, 
faisant le commerce d'épicerie (en 
liquidation), au capital de 200,000 
francs avec siège à Paris, 76 bis, 
rue des Saints-Pères. 

(Ouverture 8 juin 1899).-
M. Gornille, juge - commissaire, 

et le sieur Vacher, 9, rue Dupuy-
tren, syndic (N. 4127 du gr.). 

SYNDICATS 

MM. les créanciers des faillites 
dont les noms suivent sont invités 
à se rendre au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées aux 
jours et heures ci-après pour assis-
ter àl'assemblée dans laquelle,M,le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur: 1- la composition de l'état des 
créanciers présumés :2- le maintien 
ou le remplacement du syndic pro-
visoire; 3- et la nomination d'un 
ou deux contrôleurs. 

Du sieur LOREAU (Emile-Lu-
dovic), fabricant de billards et ac-
cessoires, demeurant à Paris, rue 
de Turenne, 1, le 20 courant à 10 
heures (N. 4123 du gr.). 

Du sieur NOËL (Constant-
Emile), constructeur-mécanicien à 
Paris, 8, impasse Marcès, 39, rue 
Popincourt, demeurant même ville 
59 bis, rue Popincourt, le 20 cou-
rant ii 1 heure (N. 3528 du gr.). 

NOTA.— Lté tiers porteurs d'ef-
fets ou d'endossements du failli 
n'étant pas connus, sont priés de 
remettre av greffe bureau n- 7, leur 
adresse, afin d être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DK TITRES 

Sont invités à produire, daus un 
délai de 20 jours,à dater de ce jour 
leurs titres de créances accompa-
gnés du bordereau indicatif des 
sommes à réclamer.MM. les créan-
ciers : 

De la dame veuve BENTZ, 
née Marie HIRLAY, veuve de 
BENTZ (Eugène), ayant exercé le 
commerce de marchande de confec-
tions à Paris, 73, rue Saint-Denis, 
ci-devant et actuellement à Mai-
sons-Alfort, 13, rue Boulay. 

M. Baudry, 20, rue de l'Hiron-
delle, syndic (N. 18800 du gr.). 

Du sieur RA.PP (Alfred), restau-
rateur, demeurant à Paris, ancien 
nement 68, rue d'Angoulême, ac-
tuellement 22, rue Nollet. 

M. Baudrv, rue de l'Hirondelle. 
20, syndic (N. 19710 du gr.) 

Du sieur E. RICHARD, boulan-
ger, 36, rue Saint-Paul, ci-devant 
et actuellement 15, rue des Barres, 
à Paris. 

M. Bonneau, 6, rue de Savoie, 
syndic (N. 3721 du gr.). 

Du sieur LACROIX (Emilie-Eu-
gène), nickeleur à Paris, 11. rue 
Saint-Bernard), demeurant même 
ville 14, rue Faidherbe. 

M. Bonneau, 6, rue de Savoie, 
syndic (N. 3991 du gr.). 

Pour en conformité de l'article 
493 du Code de commerce être pro-
cédé à la vérification et à' l'admis 
t'.vndes créances,qui commenceront 
immédiatement après l'expiration 
de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont invités à se rendre aux 
jours et aux heures indiqués ci-
après, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers ci-après nom-
més : 

Du sieur MARIGNIER, Ci-de-
vant boulanger, 59, rue du Chemin-
Vert à Paris, et actuellement sans 
domicile connu, le 20 courant à 11 
heures (N. 3938 du gr.). 

Du sieur MORICHON, boulan-
ger, demeurant à Paris, rue de la 
Rosière, 11, ci-devant et actuelle-
ment même ville 57, rue Saint 
Charles, le 20 courant à 1 heure 
(N. 3840 du gr.). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent dans le 
pj.us bref délai et avant le jour de 
l'assemblée, leurs titres, accompa-
gnés d'un bordereau indiquant la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au greffe, soit entre les 
mains du liquidateur. 

DERNIER AVIS 
VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Clôture du procès-verbal 

MM. les créanciers des liquida-
teurs dont les noms suivent sont 
invités à se rendre, une dernière 
fois, auTribunal de commerce, aux 
jours et heures indiqués ci-après, 
pour qu'il soit procédé à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs 
créances, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire. 

Du sieur VOLLAND (Léopold-
Jules-Eugène), marchand de con-
fections nouveautés et chaussures 
à Paris, 3 et 7, rue Montfaucon, 
demeurant même rue, 7, faisant le 
commerce sous la raison VOL-
LAND et Cie, le 20 courant à 10 
heures (N. 3567 du gr.). 

Du sieur LEROY, fondeur en 
cuivre et bronze, spécialité pour 
robinetterie et mécanique demeu-
rant à Paris, 68, rue Botzaris, le 20 
courant à il heures (N. 3599 du 
gr.). 

De la Société e.n commandite 
CATHERINE et Cie, ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de tourneur en cuivre 
avec siège social à Paris, 55, bou-
levardd'italie, composée de : 1° CA-
THERINE (Anatole), demeurant 
à Paris. 41, boulevard d'Italie ; 
2" et d'un commanditaire, le 20 
courant à 10heures (N. 3661 du gr.). 

Du sieur POTET (Raphaël), en-
trepreneur de peinture demeurant 
à Aubervilliers, 19, rue du Midi, le 
20 courant à 11 heures (N. 3664 du 
gr-). 

Du sieur JANET (Louis), mar-
chand de vins Gharenton, Maga-
sins généraux, rue Doria, le 19 
courant à 11 heures (N. 3760 du 
gr-). 

Du sieur LATJRAIN, marchand 
de vins et liqueurs ayant demeuré 
à Paris, boulevard Barbès 38, et ac-

tuellement sans domicile connu, le < 
20 courant à 1 heure (N. 3870 du 
gr-)-

Du sieur FOSSÉ (Christian-
Edmond l, négociant en soieries, 
demeurant à Paris, rue des Ar-
chives, 41, le 20 courant à 1 heure 
(N. 3830 du gr.). 

NOTA. — H est indispensable que 
les créanciers remettent dans le 
plus bref délai et avant te jour de 
l'assemblée, leurs titres, accompa-
gnés d'un bordereau indiquant la 
cause et le montant de lews créan-
ces, soit au greffe, soit éntre les 
mains du liquidateur. 

CONCORDATS 

MM. les créanciers des liquida-
teurs dont les noms suivent sont 
invités à se rendre au Tribunal de 
commerce aux jours et heures in-
diqués ci-apris p^ur. sous la pré-
sidence de M. le jugé-commissaire 
entendre le rapport des liquida-
teurs sur Xètai de la liquidation 
judiciaire et délibérer sur la for-
mation du concordat. 

Du sieurDINSENMEYER (Eu-
gène-François-André) , négociant 
en chaussures, demeurant à Paris., 
15, rue du Canal-Saint-Martin, le 
20 courant à 1 heure (N. 3351 du 
gr-). 

Do la Société en commandite 
LACL O QUE et Cie ayant 
pour objet le commerce de vins 
et liqueurs dont le siège était à Pa-
ris, 245, rue de tCharenton, puis, 
142, .vue Mouffetard, composée 
de : 1" LACLOQIUE (Ernest-
Louis-Victor), demeurant à Paris 
6, rue Berthollet ; 2" et d'un com 
ditaire, le 20 courant à 10 heures 
(N. 3455 du gr.). 
Masse personnelle LACLOQUE 

De la Société en commandite 
LACLOQUE et Cie, ayant pour 
objet le commerce de vins et 11 
queurs, dont le siège était à Paris, 
245, rue de Charenton, puis 142, 
rue MouSetard, composés de : 1* 
LACLOQUE (Ernest-Louis-Vic-
tor), demeurant à Paris, rue Ber-
thollet, 6; 2' et d'un commandi-
taire, le 20 juin à 10 heures (N. 
3455 du gr.). 
|gDu sieur VINCENT, fabricant 
de caoutchoucs manufacturés, de-
meurant 18, rue Portefoin, à Paris, 
le 20 courant à 10 heures (N. 3478 
du gr.). 

De la Société anonyme du jour-
nal LE GIL BLAS (en liquidation), 
au capital de 750,000 francs, ayant 
eu pour objet l'exploitation du 
journal « le Gil Blas » dont le siège 
était à Paris, 8, rue Gluck, ci-de-
vant et actuellement rue de Pro-
vence, 33, le 20 juin à 1 heure (N. 
3549 du gr.). 

Du sieur PEGUET (Jean-Alfred 
dit JOANNY), manufacturier en 
maroquins, demeurant à Paris, 62, 
rue Croulebarbe, ayant fait le com-
merce sous le nom de JOANNY-
PEGUET, le 20 courant â 10 heu-
res (N. 3551 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent prendre, au greffe 
n' 7, communication des rapports 
et comptes des syndics. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
J DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur DELAVOT (Maurice-
Prosper), négociant en grains, 36, 
rue de Bagnolet à Paris, demeu-
rant même ville, 49, rue Planchât. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers 
le 20 juin à 11 heures pour pro-
céder à la vérification et à l'affir-
mation des créances pour lesquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie. 

En conséquence MM. les créan-
ciers sont invités une dernière fois, 
à produire immédiatement leurs 
titres, s'ils ne l'ont déjà fait entre 
les mains de M. Raynaud, 2, quai 
de Gesvres, syndic. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 18004 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur POISSON (Charles-Jules-
Victor), négociant en conserves et 
produits alimentaires à Paris, 173, 
rue Lecourbe et même ville, rue 
Maublanc, 12. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine 
salle des assemblées des créanciers 
le 20 juin à 10 heures pour pro-
céder à la vérification et à l'affir-
mation des créances pour lesquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie. 

En conséquence MM. les créan-
ciers sont invités une dernière fois 
à produire immédiatement leurs 
titres, s'ils ne l'ont déjà fait entre 
les mains de M. Planque, 9, rue 
Bertin-Poirée, syndic. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 19417 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 
(Art. 537) 

Sont invités à se rendre aux 
jours et heures ci-anrès, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, confor-
mément à ^article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics le débattre, le clore, l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonc-
tions. MM. les créanciers de la 
faillite : 

De la Société DEMOLIS et Cie 
(en liq.),ayant eu pour objet l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
couture, avec siège 18, rue de Douai 
à Paris, ladite Société composée 
de : 1-Dlle DEMOLIS, demeurant 
à Paris au siège social, ci-devant 
puis rue du Cnàteau-d'Eau, 24, et 
actuellement sans domicile connu ; 
2- et d'un commanditaire, le 19 
courant à 10 heures (N. 0.19250 du 
gr.). 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent prendre, au greffe 
n- 8, communication des rapports 
et comptes des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES 
(Art. 537) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
Sont invités à se rendre au Tri-

bunal de commerce, salle des As-
semblées de créanciers, aux jours 
et heures indiqués ci-après, pour, 
en exécution de l'article 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte qui sera rendu par les syn-
dics de leurs gestion, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions. MM. les 
créanciers. 

Du sieur LEVV (Jules), mar-
chand de nouveautés demeurant à 
Clichy, 134, boulevard National, le 
20 courant à 11 heures (N. 3441 du 
gr-)-

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent prendre, au greffe 
n' 7, communication des rapports 
et compte d»« «unthcs 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAT 
ET CONDITIONS SOMMAIRES 

Concordat BONTINCK 
Jugement du 3 juin 1899 , 

lequel homologue le concordat 
passé le -20 mai 1899, entre le sieur 
BONTINCK, [pâtissier, fabricant 
de biscuits, demeurant à Paris, 8, 
rue Montlouis, [impasse Lasnier, 
8, et ses créanciers et a dit que le 
failli ne sera soumis qu'aux inca-
pacités édictées par l'article 21 de 

j la loi du 4 mars 1889. 

Conditions sommaires : 
Abandon de l'actif réalisé et en-

gagement à compléter 100 0[0 en 
3 ans par tiers sans intérêts pour 
le premier paiement avoir lieu un 
an après l'homologation. 

Le sieur Cotty, est maintenu 
syndic, pour la réalisation et la 
répartition de l'actif abandonné (N. 
19146 dugr.). 

RÉPARTITIONS 

MM. les créanciers : 
De la Société en commandite A. 

FALCONY et Cie (en liquidation), 
ayant eu pour objet la fabrication 
de glycérines et des savons et 
l'exploitation de trois usines sises 
à Clichy (Seine), quai du Halage, 
1, à Nantes, rue Lamoricière, à. 
Marseille, lieu dit le Canet, dont 
le siège est à Clichy (Seine), quai 
du Halage, 1, composée de 1- FAL-
CONY (Adrien), demeurant à As-
nières, rue Eugénie, 19; 2" et de 
commanditaires. 

Sont invités à se présenter de 9 
à 10 heures et de 3 à 5 heures, chez 
M. Raynaud, 2, quai de Gesvres, 
syndic, pour y toucher un divi-
dende de 4 fr. 12 0p0, deuxième 
et dernière répartition (N. 0.12021 
du gr.). 

Masse personnelle FALCONY 
De la Société en commandite A. 

FALCONY et Cie (en liquidation) 
ayant eu pour objet la fabrication 
de glycérines et des savons et l'ex-
ploitation de trois usines sises à 
Clichy, quai de halage, l,à Nantes, 
rue Lamoricière, à Marseille, lieu 
dit le Ganet, dont le siège social 
est à Clichy (Seine), quai de Ha-
lage, 1, composée de :ï FALCONY 
(Adrien), demeurant àAsnières, 19, 
rue Eugénie; 2- et de commandi-
taires. 

Sont invités à se présenter de 9 
à 10 heures et de 3 à 5 heures, 
chez M. Raynaud, 2, q. de Gesvres 
syndic, pour y toucher un divi 
dende de 5 fr. 32 0i0, unique ré 
partition (N. 0.1221 du gr.). 

Du sieur MOREL, négociant en 
cidres et eaux-de-vie de cidres de-
meurant à Paris, 2, place des Bati-

fnolles, ci-devant et actuellement 
1, boulevard Gouvion-Saint-Gyr. 
Sont invités à se présenter dê 9 

à 10 heures et de 3 à 5 heures chez 
M. Boussard,49, r. St-André-d.-Arts 
syndic, pour y toucher un di-
vidende de 2 fr. 96 0]0 unique 
répartition (N. T.5699 du gf.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 6 juin 1899. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal attendu qu'il y a 

fonds suffisants : 
Rapporte le jugement du 30 nov. 

1895 qui avait clôturé pour insuf-
fisance d'actif les opérations de la 
faillite de la dame veuve LA-
COUR (Anne COULE), veuve 
deLACOUR (Jean-Baptiste), tenant 
un fonds de mercerie-bonneterie, 
à Paris, 15, rue de Moscou, y de-
meurant. 

Dit que le syndic dressera et dé-
posera immédiatement au greffe 
du Tribunal un bilan des créances 
qui ont pu survenir depuis le juge-
ment de clôture. 

M. Vacher, 9, rue Dupuytren, 
syndic (N. 15494 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du 14 juin 1899 

Première Chambre 
ONZE HEURES : Bellegy, conc. — 

Masson, id. — Ghatonet, synd. 
— Ghatelard, vérif. — Morais et 
Cie, clôt. déf. — Barbudaux, aff. 

Deuxième Chambre 
DIX HEURES Voglin, ^vérif. — stâ 

française des iprocédés Hermite 
clôt."— Maillet, afï. — Coulon' 
red. de cte 536. 

ONZE HEURES : Carré synd. B
U
, 

tet, id. — Bey, id. — Lange, i
u> — Fremont, id. — Dlle Hermana, 

id. — Seguin, clôt. — Marx, i<j] 
— Dalibon, id. id. — Dagron et 
Cie. délib. — Bourdon, clôt déf, 

UNE HEURE : Carvin, vérif. — Mo' 
nard, olôt, — Jules Cailar, afl. 
De Mirre, redd. de cte 537. 

DEUX HEURES : Masvignier et Gar. 
rivet, synd. — Seybel, clôt. -, 
— Sollier, afî. 

VENTES MOBILIÈRES 
VENTE PAR AUTORITÉ DR JDSTIQI 

Le 14 juin 

En l'Hôtel des Ventes 
6, Rue Rossini 

3288. — Armoire à glace, chaises 
tables, etc. 

3289. — Piano, tapisserie, canapés 
fauteuils, etc. 

Lilas, rue de l'Avenir. 52 
3290. »- Bibliothèque bois noir 

1 chaise, etc. 
Stains, sur la place du Marché 

3291. — Tables, chaises, meubles 
de salon, etc. 

Le 15 juin 

Kn l'Hôtel des Ventes 
6, rue Rossini 

3292. — Bureaux, presse à copier 
outillage, etc. 

3293. — Appareil téléphonique, ta< 
bles, etc. 

3294. — Buffets, canapé, chaises, 
glace, etc. 

3295. — Bureau, chaises, fau. 
teuils, etc. 

3296. — Bureau Louis XV, fau-
teuils, etc. 

3297. — Candélabre, billard, pen-
dule, etc. 

3298. — Piano, bureau, chaise lon-
gue, etc. 

3299. — Etagère, comptoir-caisse, 
chaises, etc. 

3300. — Vitrine, chapeaux, bu. 
reaux. etc. 

3301. — Tables, bureaux, chaises, 
fauteuils, etc. 

3302. — Comptoirs, rayons, casiers, 
bureau, etc. 

3303. — Buffet, tables, chaises, ob-
jets divers. 

Rue de Montreuil, 65 
3304. — Planches noyer différentes 

longueurs, etc. 
Rue Cardinet, 134 

3305. — Tables, chaises, buffet, ar-
moire, etc. 

Rue d'Uzès, 12 
3306. — Bureau ministre, casiers, 

tiroirs, etc. 
Rue Grange-aux-Belles, 3 

3307. — Comptoirs, tables, chaises, 
glaces, etc. 

Rue Bellot, 3 
3308. — Tables, chaises, comptoirs, 

glaces, etc. 
Rue de Pontoïse, 26 

3309. — Casiers, grandes tables, fats 
vides, etc. 

Rue Saint-Maur, 167 
3310. — Bahuts, bureaux, casiers 

chaises, etc. 
Rue Leibnitz, 48 

3311. — Tables, chaises, lots de li-
queur, etc. 

Bue d'Angoulême, 92 
3312. — Bureaux, canapé, fauteuils 

pendule, etc. 
Clichy, rue du Bois, 62 

3313. — Chevaux, coupés, har-
nais, etc. . 
L'Adminisirateiir-Gurant 

GASTON VANNESSON. 

ie (Chaires civiles ), Tableau les Affaires retenues pour être plaies.-- Audiences du Vendredi I 
1" chambre, 21 section 

Frison c. id. 
Ville Paris c. Viette. 
Id. c. l'Etat. 
Gouthien c. Mutinot. 
Gossin c. Auto-Club. 
Violette c. Ass. publique. 
Roger c. Mourier. 
Rozette c. Gutel. 
Bonnevie c. id. 
Vézin c. Martinet. 
Desarnod c. Barbier. 
Ter. St-Ouen c. Cne St-Ouen. 
Galczinski c. Parentani. 
Ledoux c. Colombes. 
Richardot c. Lefebvre. 
Lhermitte c. Huan. 
Lidner c. Picard. 
Kempf c. Noël. 
Rousseau c. Ass. publ. 
Laforest c. les Domaines. 
Plentin c. id. 
Meyssonnier c. Blanc. 
Dejouy c. Huan. 
Métaux c. les Domainest 

Vaillant c. Bouvin. 
Hautecœur c. Le Gaulois. 
Dorchy c. Graux. 
Durafour c. Juge. 
Jalady c. Aucharles. 
Gaucheron c. Denain. 
Jumelle c. Hinstîn. 
Froyer c. de Nord. 
Bony c. Bénard. 
Boudry c. Bert. 
Chanudet c. Barray. 
Ass. publ. c. Lhomedieu. 
Rœllinger c. Coquelin. 
"Williamson c. Grandcamp. 

2' chambre, !• section 
Chrétien c. Perrinaud. 
Ranillon c. id. 
Collin c. id. 
Trognon c. Anicot. 
Fournier c. Thivet. 
Liq. Fournier. 
Id. Paignan. 
Id. Layre. 
Id. Leroy. 
V. Bonneuil c. Prouv.ost. 

Ragonat c. Couesnon. 
Liq. Carvajal. 
Liq. Bremens. 

3" chambre, 2" section 
Marquet c. Paillard. 
Abbona Sauger. 
Demenus c. id. 
Seigneuret c. Sté Giront. 
Legrand c. Klotz. 
Duot c. Gowaerts. 
Durayc. Boudoir. 
Rey c. Petitpierre. 
Grumbach c. Guillaume. 
Lurillon c. Lecat. 
Okolowiez c. Chauffour. 
Leboucher c. Leboucher. 
Païen c. id. 
Bouget c. Croix-de-Lorraine. 
Gaut c. Da Silva. 
Gaidan c. id. 
Moneyrac c. Méditerranéenne. 
Langlier c. id. 
Armand c. Lefèvre. 
Sté Générale c. Fraternelle. 

4* chambre, 18 section 
Liq. Gurgan. 
Liq. Drouhez. 
Dumesnil c. id. 
Haeck c. Brison. 
St-.Tacques c. St-Hilaire. 
Waldenfel c. id. 
Lecoutey c. id. 
Stouru c. id. 
Flament c. id. 
Thuillier c. id. 
Gonor c. id. 
Moreau c. id. 
Verger c. id. 
Keblberger c. id. 
Fiess c. Bréaddenstein. 
Massot c. id. 
Delort c. Tourdes. 

5" chambre, 2- «section 
De Moracinc. Bamberger. 
Barthé c. de Rohan. 
Pavillet c. Berson. 
Pannekouke c. Semond. J Vidal c. Girod. 

Nasi c. Gasselin. 
Mauregard c. id. 
Vincent c. de Suffren. 
Dumas c. Marville. 
Aurousseau c. Mougenot. 
Quellier c. Nicquevert. 
De la Guéronière c. Dufour. 
Carré c. Pomo. 
Pilleux é. Trahan. 
Tautet c. Boiret. 
Marini c. Boicgr. 
Coursaget c. Thouard. 
Rollet c. Couturier. 
Dupraz o. Sabi. 
Legrosc. c. Boxhorm. 
Trezel c. Midavoine. 
Lambert c. Didout. 
Vandendorpel c. Marmottant. 
Bardin c. Besançon. 

6- chambre, 1 • 
Tissut c. Bernard. 
Berthollet c. Haireau. 
Robert c. Laplagne. 
Varenay c. Bussière. 
Lesort c. Hébrard. 

section 

\ Chevenot c. Turpinàt. 
Wattier c. Douey. 
Dockendorff c. Guérin. 
Masson c. Garcin. 
Leroux c. Sourrieux. 
Bonnet c. l'Espérance. 
Basmaison c. l'Espérance. 
Lejard c. Guillochaux. 
Viau c. Riss. 
Lachartroulle c. Defly. 
Gorlocherc. Descombes. 
Kervegnen c. Faucon. 
Dobremer c. Riquet. 
Ruau c. Vinet. 
Brisson c. Reigneau. 
Montgascon c. Bidon. 
Mockferrand c. St-Martin. 
Gillet c. Perrin. 
Galmiche c. Schlosser. 
Cagneux c. Gaignard. 

Tf- chambre, 2- section 
Fayne c. Zoch. 

^ Gallais c. Faure. 
s Duplessy c. Lesesne. 
' Grafton c. Stal. 

Cocard c. Méric. 
Garnier c. Lazard. 
Grivot c. Leverd. 
Boithias c. Cotte. 
Charmet c. Dubsanle. 
Tabouis c. Lastrade. 
Bohart c. Nasy. 
Secrot c. Thory. 
Flovion c. Blanc. 
Dubecq c. Papillon. 
Toublant c. Ghausel. 
Méray c. Tesset. 
Nicot c. Tilliée. 
Loeb c. Le Tessier. 
Richarde. Mabereau. 
Daurée c. Villain. 
Deloug c. Hue}. 
Nieuvenhowe c. Raguet. 
Perret c. Ravenel. 
Pethion c. Matté. 
Roques c. Nas. 

s Maires retenues nour être piaidées.- Audiences du Samedi \1 Juin 
!• chambre, 2-seclion 

Dufayel c. Préf. Seine. 
D'Auguellin c. Régnier. 
Thimothée c. Prudhomme. 
Quatrebard c. Coudray. 
Garnier c. Cogny. 
Imp. Chaix c. de Chalot. 
Maupin c. Verdier. 
Marie c. Damoy. 
Auvray c. Dolfûs. 
Gohier c. id. 
Disney c. Armstroug. 
Violette c. Mullot. 
Mohr c. Legouge. 
Fontaine c. Parret. 
Bertrand c. Cerbelaud. 
Dehelly c. Marchand. 
Gœpfer c. Mauffait. 
Bomba c. Ent. généraux. 
Péclier c. Picot. 
Randwitz c. de Jouvenel. 
Saint c. Crotte. 
Tellier c. Ducoin. 
Toupet c. Maugras. 
Planés c. Doutré. 
Boischevallier c. Dassé. 

Salomon c. Drouard. 
Vesvrotte c. Bizot. 
Petit c. Waël. 
Dervieux c. Delisle. 
Avisse c. Raillier. 
Duray c. Miquel. 
Prœger c. Girardot. 
Campe c. Briaux. 
Roquez c. Ghoquart. 
Biondu c. Bonnerie. 
Blin c. Monehau. 

2 chambre, 1* section 
} Liq. Dubinillon. 
: Usines Mouchel c. Fowler. 

-! Salmon c. Malizard. 
j Declon c. Béer. 
; Ghapy c. Michel. 

Thouret c. Gerber. 
j Fœx c. Ghadebec. 

Dailly c. Robineau. 
Sautereau c. Roybond. 

; D'IIandt c. Crochard. 
Bosson c. Turklnm. 

S Dumont c. Toulgaet. 
3 Levy c. Gaudois. 

3" chambre 2' section 
Vessière c. id. 
Charruyer c. Castanier. 
Gumerat c. Mauny. 
Poursin c. Dornay. 
Demonts c. Giraud. 
Bernard c. Leick. 
Bunelle c. Deloron. 
Pignon c. id. 
Laporte c. id. 
Roquefeuille c. Mangini. 
C. Forestière c. Porcheron. 
Delamarre c. id. 
tlazanet c. Tauzin. 
Grouville c. Loyal. 
Cavanagh c. Castellane. 
Provenat c. Grangrin. 
Mutuelle c. Naas 
Floret c. Cie Gaz. 
Heiser c. id. 

«i- chambre, 1 • section 
Maréchal c. Degory. 
Odée c. Jouve. 
Gervoin c. Tillet. 
Leroux c. Hauea. 
Chameau c, Gombauld. 

j? Arnaud c. Cie Omnibus. 
Tintier c. Cie Française. 
Aubert c. id. 
Ballant c. Gie Omnibus. 
Gendre c. Lemoué. 
Jailler c. Chapelle. 
Boyer c. Cie Orléans. 
Pierre c. Bazin. 
Saricier c. Beaugendro. 
Nothomb c. Cie Urbaine. 
Lamotte c. Bonnardot. 
Bussier c. Martin. 
Georgeaud c. Clovet. 
Rocher e. Cie Transatlatique. 
Millet c. Cie Omnibus. 

5' chambre, 2* section 
Wagner c Laporte. 
Ricard c. Osouf. 
Dumesnil c. Costo, 
Moreau c. Naville. 
Buot c. Warnet. 
Habbert c, Mare. 
Duméuil c. Lazoze, 
Praquin c. Verrig. 
Roulleeume c. Lavareîlle. 
Garrony c. Mathieu. 

Hauvet c. Cts Lebceuf. 
Dalsheimer c. Portin. 
Gaunard c. Voisine. 
Péras c. l'Espinasse. 
Jousselin c. Gaillard, 
Rufiel c. Gde Roue Paris. 
Dubois c. Lamouroux. 
Merlaud c. Merlaud, 
Charpentier c. Finet. 
Ducastel c. Moreau. 

6' chambre, 2' section 
Caisse des Gamilles c. Jacquin. 
Maillé c. Morlet. 
Simon c. Gaillot. 
Caisse du Quesnoy c, Valleron 
Grivot c. Sevrier. 
Chinard c. Bournisieu. 
Trausine c. Dedroit. 
Garciau c. Boucot. 
Richard c. Guérin. 
Dumont c. Prugnot. 
Dorgebray c. Bertolle. 
Debeauvais c. Benoist. 
Gompert c. Belval. 
Gilbert e. Patin. 
Beihn c. Leblond. 

Marville c. Routier. 
Janniot c. Taveau. 
Doly c. Chambert. 
Doolé c. Journet. 
Seigneuret c. Marx. 
Union Prév. c. Thiébaud. 
Texier c. Pirou. 
Leroux c. Colombier 
Pigoury c. Pretty. 

7" cb-ambre, 2' section 
Royer c. Guérin. 
Estou o. Marchand. 
Blanjot c. Baur. 
Bochereau c. Thien. 
Cie des Eaux c. Salesse. 
Jouvain c. Lepechaux-
Noé c. Prégermaiue. 
Blumer c. Mittler. 
Lavieille c. Burq-
Gaz c. Faugeat. 
Garnier c. Guigandet. 
Fresne c. Duquénois et autres. 
Radoguet c. Euvrard. 
Delpeuch c. Montbrial. 
Petitmangin c, Despagnet. 
Robinot c. Mancastel. 

Gosset c. Loëb. 
Stall c. Rouzay. 
De la Bourdo/nnaye c.'jBlessemaille 
Massin c, tjhâtillon. 
Stroïn ç,. Le Gaulois. 
Selleri-er c. Legontil. 
Touo'net c. Létaut. 
— ~ 

T chambre, Jl * section 
(Audience supplémentaire) 

Schluk c. R. Denechen. 
Guillard c. Bouyer. 
Dagiaut c. Henry. 
Housseau c. Nlle de France. 
Frère et Paré c. Moreau. 
Moreau c. Duval. 
Colas c. Commeau. 
Chabre c. Trouille. 
Bizza c. Foy. 
Réunion Ind. c. Cottin. 
Falvet o. Girard. 
Mages c. Cl. Dejey. 
Guviller c. Utzmann. 
Laroque c. Bremig. i 
Lecru c. Saequepest. 
Greuthe c. Boussac. 
Gerbaud c. Audrat. 
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